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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Le Comité poursuit aujourd’hui son 
examen de l’article 3 de son ordre du jour, "Arrangements internationaux efficaces 

pour garantir les Etats non dotés d’armes nucléaires contre le recours ou la menace 
du recours aux'armes nucléaires", Bien entendu, les membres qui souhaiteraient faire 
des déclarations sur toute autre question sont libres de le faire aux termes de 
l’article JO de notre Règlement intérieur. .

M. YU PEIWEN (Chine) (traduit du chinois) s Je souhaite faire aujourd'hui 

une déclaration générale sur certaines des questions importantes faisant l'objet 
de débats et de négociations pendant la partie estivale de la session du Comité du 
désarmement.

En premier lieu, permettez-moi, Monsieur le Président, de vous féliciter à 
l'occasion de votre accession à la présidence pour le mois de juillet. Les problèmes 
qu'il nous faut résoudre sont difficiles et compliqués. Au cours d'une période de 
près d'un mois, vous avez apporté une contribution utile aux travaux du Comité du 
désarmement. Je me félicite surtout de constater que les rapports entre le grand pays 
que vous représentez et le mien, la République populaire de Chine, ont connu une 
évolution nouvelle. Je suis sûr que le renforcement des relations amicales entre nos 
deux pays exercera une influence positive sur le maintien de la paix mondiale.

. ' En même temps je voudrais profiter de cette occasion pour féliciter votre 
prédécesseur, M. l'Ambassadeur Komives, représentant de la Hongrie, pour les résultats 
obtenus pendant le mois de juin, au cours duquel il a. assumé les fonctions de 
Président. Je voudrais aussi adresser la bienvenue à M. Jala.li, Ambassadeur d'Iran 
et à M. Navarro, Ambassadeur du Venezuela, pour leur participation aux travaux du 
Comité du désarmement.

Au cours de la session actuelle du Comité, la délégation chinoise a fait connaître 
ses vues sur un certain nombre de points aux séances plénières du Comité et, en 
particulier aux réunions des groupes de travail. Je souhaiterais seulement faire 
maintenant quelques brèves observations sur plusieurs points à l'examen, ou faisant 
l'objet de négociations. ■ .

I. Le désarmement présente beaucoup d'importance pour la paix mondiale et la 
sécurité de tous les pays. L'évolution régionale et globale de la situation mondiale 
ne manquera pas d'influencer le progrès des négociations sur le désarmement. Il est 
inconcevable que les négociations du désarmement puissent progresser beaucoup quand 
la situation mondiale est caractérisée par des troubles et des tensions et que la 
sécurité des Etats et la paix mondiale ne sont pas convenablement assurées. Tout - 
acte d'agression, d'occupation ou d'intervention étrangère, survenant dans un pays 
ou une région quelconque, comme actuellement au Kampuchea, en Afghanistan et au 
Moyen-Orient, ne peut manquer de nuire aux négociations sur le désarmement. Mais 
certains répugnent à établir un lien entre les négociations sur le désarmement et 
les graves problèmes que pose la situation internationale. Ils dénoncent même l'éta- 
blissemeht d'un tel lien comme une tentative de s'écarter des négociations sur le 
désarmement et de faire obstacle à une discussion sérieuse dans le cadre du Comité 
du désarmement. Nous avons de la peine à le comprendre. '

Nous estimons que les négociations sur le désarmement ne devraient pas se 
dérouler dans une "tour d'ivoire", à l'écart des réalités. Une telle façon de faire 
n'aboutirait qu’à engager les négociations sur une fausse voie, et elle serait 
critiquée par la communauté internationale. En conséquence, lorsque nous nous engageons
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dans des discussions et des négociations sur les problèmes du désarmement, nous 
devons nous préoccuper de leurs rapports avec les réalités de la situation interna­
tionale et avec la situation actuelle des armements. C'est seulement ainsi que le 
Comité du désarmement pourra progresser sensiblement dans ses travaux. En même 
temps, nous devons écouter aussi la voix des peuples du monde qui réclament d'urgence 
des mesures de désarmement, car c'est là un facteur positif, favorable à la. cause du 
désarmement.

II. Le désarmement nucléaire et l'arrêt des essais-nucléaires sont deux points 
prioritaires inscrits à l'ordre du jour de chaque session du Comité du désarmement. 
Les nombreux pays petits et moyens exigent que ces deux questions soient examinées 
d'urgence, parce qu'ils estiment que la course a.ux armements nucléaires entre les 
superpuissances et le renforcement de leurs arsenaux nucléaires créent de graves 
risques de guerre nucléaire.

Le Gouvernement chinois est résolument opposé à la. course aux armements ' 
nucléaires et à la guerre nucléaire. Il s'est constamment prononcé pour l'inter­
diction complète et la. destruction totale des armes nucléaires et a exigé que les 
deux superpuissances soient les premières à réduire sensiblement leurs armements 
nucléaires. Dès le début des années i960, le Gouvernement chinois a fait des propo­
sitions concrètes sur le désarmement nucléaire, portant notamment sur l'interdiction 
des essais nucléaires, de la fabrication et de l'utilisation des a,rmes nucléaires, 
et sur la réduction des stocks et la. destruction des armes nucléaires. Il s'agit là 
de mesures formant un tout. Mettre l'accent sur une mesure seulement, telle que 
l’interdiction des essais nucléaires, ne saurait en aucune façon contraindre les 
superpuissances à arrêter le renforcement de leurs arsenaux nucléaires et encore 
moins les amener à les réduire. Dans ces conditions, comment pourrait-on parler 
d'une cessation de la course aux armements nucléaires ou d'une réduction des risques 
de guerre nucléaire ?

L'interdiction des essais nucléaires et le désarmement nucléaire sont des 
questions liées entre elles. L'interdiction des essais nucléaires en elle-même ne 
saurait conduire au désarmement nucléaire. Elle ne pourrai! entraîner la réduction 
et l'élimination de la menace nucléaire que si elle était associée à diverses autres 
mesures de désarmement nucléaire.

III. Les nombreux pays petits et moyens exigent que les deux superpuissances prennent 
l'initiative de réduire leurs armements. En effet, ces superpuissances dépassent de 
loin tous les autres pays du monde en matière d'armements nucléaires et classiques. 
Elles ne devraient pas préconiser le désarmement universel tout en méconnaissant 
l'état actuel des armements. En fait, leurs armements, qui dépassent de loin leurs 
besoins de défense, sont devenus des instruments d'agression et d'expansion, des 
moyens au service de leur lutte pour l'hégémonie. Par contre, les armements des 
nombreux pays petits et moyens sont indispensables à ces derniers pour défendre leur 
indépendance et leur sécurité contre l'agression étrangère. Pour prévenir une guerre 
mondiale, il faut inviter les deux superpuissances à prendre les premières l'ini­
tiative de réduire radicalement leurs armements de façon équilibrée. Ce n'est que 
lorsque des progrès auront été enregistrés à cet égard que les autres Etats dotés 
d'armes nucléaires et les Etats militairement importants pourront s'associer à elles 
pour réduire davantage les armements, dans des proportions et selon des procédures 
rationnelles.
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Quant aux petits et moyens pays épris de paix, leurs capacités de défense sont en 
général insuffisantes et ils ne devraient pas figurer parmi les pays visés par 
les mesures de désarmement;

Les nombreux Etats non dotés d'armes nucléaires demandent énergiquement que 
des garanties de sécurité leur soient fournies par les Etats dotés d'armes nucléaires. 
Cette exigence est tout à fait nécessaire et légitime. En ce qui concerne les garanties 
de sécurité négatives actuellement examinées par le Comité du désarmement et le 
groupe de travail intéressé, les Etats dotés d'armes nucléaires devraient prendre 
l'engagement irrévocable de fournir des garanties aux Etats non dotés d'armes 
nucléaires, et ne devraient émettre aucune exigence déraisonnable à l'égard de ces 
Etats. C'est là un principe fondamental auquel les Etats dotés d'armes nucléaires 
doivent se conformer en ce domaine. En procédant différemment, il serait difficile 
d'enregistrer des progrès notables dans nos discussions et nos négociations.

IV. Le Comité'du désarmement attache une grande importance à la formulation du 
Programme global de désarmement actuellement préparé en vue de la deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, qui doit se tenir 
en 1982. Le Comité du désarmement et le Groupe de travail sur un programme global 
de désarmement ont eu’une assez longue période de discussions et de négociations à 
cette fin. Des progrès ont été enregistrés dans les négociations sur certaines 
questions concrètes, telles que les principes, les mesures, les délais et les phases 
du désarmement. Mais étant donné que le contenu du Programme global de désarmement 
doit être très étendu et très complexe, il faudra entreprendre de nouveaux efforts 
pour atteindre l'objectif que nous nous sommes fixé.

Nous sommes confrontés à de nombreux problèmes dans le domaine du désarmement. 
Les représentants de divers groupes et de divers pays ont déjà présenté au Comité 
et au Groupe de travail de nombreux documents de caractère partiel ou général 
concernant le Programme global de désarmement. Dans ces conditions, il est nécessaire 
d'expliciter les rapports entre les diverses questions et de définir les priorités. 
Nous pensons aussi qu'il pourrait être souhaitable de faire porter nos efforts 
d'abord sur l'élaboration des mesures de désarmement devant figurer dans la première 
phase du Programme global de désarmement avant de passer à l'étude des mesures à 
prévoir pour les autres phases. Les premières devraient être relativement précises, 
mais il suffifait pour les autres de fournir un aperçu indicatif.

Jusqu'ici, divers groupes et divers pays ont proposé des documents de travail 
sur le Programme global de désarmement, ce qui est utile pour l'élaboration du 
Programme. On peut s'attendre à ce que d'autres documents soient proposés. Pour 
faciliter l'examen des éléments du Programme en cours de rédaction, nous estimons 
que le secrétariat devrait peut-être s'efforcer d'établir un document récapitulant 
les propositions des divers groupes et des divers pays et le distribuer aux délégations 
comme base de discussion et de négociation. Cela faciliterait, à notre avis, nos 
futurs débats et négociations et accélérerait le déroulement de nos travaux.

V. Le problème du désarmement doit être étudié sous les deux aspects du désarmement 
classique et du désarmement nucléaire. Les superpuissances considèrent que les 
armements classiques et nucléaires constituent des éléments intégrants de leur
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puissance militaire. Les armes nucléaires sont pour elles les principales armes de 
dissuasion, aussi des moyens de chantage, tandis que les armes classiques constituent 
des instruments fréquemment utilisés à des fins d'agression. En mettant l'accent 
sur le désarmement nucléaire, nous ne pouvons donc pas nous' permettre de négliger 
le désarmement classique. Désarmement nucléaire et désarmement classique doivent 
être menés de front. Cela est nécessaire pour la paix mondiale et la sécurité des 
nombreux pays petits et moyens. Accorder de l'importance au désarmement classique 
ne signifie nullement que l'on veut ignorer l'importance du désarmement nucléaire 
ou sous-estimer la puissance destructrice de la guerre nucléaire, et encore moins 
porter atteinte au caractère prioritaire du désarmement nucléaire. C'est à la volonté 
des superpuissances de mener à bien ou non les mesures de désarmement nucléaire et 
classique que l'on doit apprécier leur bonne foi lorsqu'elles préconisent des mesures 
de désarmement. Le Comité du désarmement s'est constamment préoccupé des discussions 
sur la question du désarmement nucléaire, mais il n'a pas encore étudié le pr-oblème 
du désarmement classique. Cette année, à sa session de mai, la Commission du désar­
mement des Nations Unies a examiné la question du désarmement classique. La délégation 
chinoise espère que le Comité du désarmement fera de même à l'avenir, car cela est 
utile pour la cause du désarmement considérée dans son ensemble.

VI. En dernier lieu j'aborderai les questions concernant le travail d'organisation 
et l'efficacité du Comité du désarmement. Sur ces questions, les représentants de 
divers pays ont engagé d'assez longues discussions lors de réunions officieuses, ce 
qui est la preuve de l'intérêt généralement porté à ces questions. Au cours des 
débats, ils ont présenté diverses propositions concernant l'évolution future des . 
travaux du Comité. Nombre d'entre elles ont un caractère constructif et sont à notre 
avis acceptables, mais nous étudierons aussi les autres.

Le Comité du désarmement n'a pas accompli de progrès notables dans ses travaux. 
Nous pensons que la raison véritable en est le manque d'une volonté sincère de 
réaliser le désarmement et l'écart qui existe entre les paroles et les actes. Cela 
a gêné le progrès des négociations sur certaines des questions intéressant le 
désarmement. .

Certains délégués considèrent les organes de négociation du Comité du désarmement 
et de ses groupes de travail comme des tribunes utilisables à des fins de propagande. 
Ils citent constamment toutes sortes de discours, de déclarations et de documents, 
faisant perdre au Comité du désarmement une grande partie de son temps. Si cette 
situation pouvait être modifiée, l'efficacité du Comité en serait renforcée. Il est 
clair que l'impossibilité d'accomplir des progrès substantiels dans les négociations 
sur le désarmement n'est pas principalement due au manque de temps. Naturellement 
nous pouvons aussi accepter l'idée de consacrer davantage de temps à nos travaux 
si la progression des négociations l'exigeait,

A notre avis, la question de la composition du Comité du désarmement porte sur 
le point de savoir s'il faut maintenir le statu quo, ou permettre un accroissement 
approprié du nombre des membres, mais il ne saurait s'agir de réduire ce dernier. 
Nous n'éprouvons pas de difficulté à cet égard et sommes prêts à accepter le consensus.

En ce qui concerne la question de la participation d'Etats non membres aux 
activités du Comité du désarmement, la délégation chinoise estime que tous les membres 
de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées ont le droit
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de participer à certaines des activités du Comité, à condition que cette participation 
ne soit pas contraire à la Charte des Mations Unies ni aux règles et règlements des 
institutions spécialisées intéressées. Aucun Etat ou groupe d'Etats ne devrait, pour 
des raisons politiques ou autres, adopter une attitude de discrimination à l'égard 
d'un Etat non membre quelconque ou le priver de ses droits légitimes, car cela serait 
contraire aux objectifs de la cause du désarmement.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur Yu Peiwen de sa 
déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. EL REEDY (Egypte) (traduit de l'arabe) : Monsieur le Président, En abordant 

aujourd'hui la question des garanties de sécurité négatives, je voudrais- commencer 
par réaffirmer cette vérité d'évidence que ni les Etats dotés d'armes, nucléaires, 
ni ceux qui ne sont pas dotés de telles armes ne peuvent véritablement se sentir en 
sécurité tant que la course croissante aux armements nucléaires se poursuit au même 
rythme, lourde de périls, et tant qu'il n'existe pas d'accord interdisant l'emploi 
des armes nucléaires, qui constituerait un outrage à la civilisation humaine et une 
menace pour la survie de l'humanité. Il est évident que le point que nous étudions - 
aujourd'hui est lié à cette question.

Lorsque la communauté internationale a décidé d'établir un régime international 
pour arrêter la prolifération des armes nucléaires, la question s'est posée de 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'utilisation possible d'armes 
nucléaires par les puissances nucléaires. L'élément essentiel de ce régime-est 
l'engagement pris par la grande majorité-des Etats non dotés d'armes nucléaires de 
renoncer à l'option nucléaire et d'accepter de placer leurs installations destinées 
aux utilisations pacifiques de 1'énergie nucléaire sous un système international de 
garanties et d'inspections. Il est donc naturel que ces Etats exigent eux-mêmes que 
les Etats dotés d'armes nucléaires- s'engagent à ne pas utiliser de telles armes . 
contre eux. Dès le début, il a été reconnu que cette exigence était raisonnable, 
juste et' légitime.

. Les cinq Etats dotés d'armes nucléaires ont répondu à cette demande dans les 
déclarations qu'ils ont faites au cours de la dixième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale. La teneur de ces déclarations, prononcées séparément, n'a pas 
fait l'objet de négociations préalables avec les Etats non dotés d'armes nucléaires» 
Nous nous sommes félicités de ces déclarations, que nous considérons comme un progrès 
positif sur la voie des garanties à donner aux Etats non dotés d'armes nucléaires. 
Cependant, de même que d'autres Etats non dotés d'armes nucléaires, nous sommes 
conscients du fait qu'elles ne constituent pas des garanties complètes. Il ne fait 
aucun doute que les Etats non dotés d'armes nucléaires qui ont pris l'engagement 
absolu, vérifiable sur le plan international, de renoncer à l'option nucléaire, ont 
le droit de recevoir des garanties complètes que ces armes ne seront pas utilisées 
contre eux. Par ailleurs, ces déclarations contiennent en général des clauses 
échappatoires qui permettent aux Etats dotés d'armes nucléaires de se soustraire à 
ces garanties, soit en leur ménageant la possibilité d'interpréter les conditions 
dans lesquelles les garanties ne sont pas applicables, soit en se bornant à indiquer 
qu'ils sont disposés à donner des garanties à un groupe d'Etats créant une zone 
exempte d'armes nucléaires, question qui dépasse la compétence d'un Etat non nucléaire 
pris séparément.
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D'une manière générale, il est apparu que ces déclarations, dont la nature et la 
portée varient, et qui diffèrent quant aux conditions et au calendrier prévus pour 
leur application, ne sont pas suffisantes dans l'ensemble pour garantir les Etats 
non dotés d'armes nucléaires, sans parler du caractère ambigu de l'obligation 
■juridique qu'elles représentent.

En conséquence, il est évident qu'il convient de disposer de garanties plus 
efficaces, c'est-à-dire de garanties ayant un caractère juridiquement contraignant 
et dont l'application serait fondée clairement sur un critère objectif. C'est-dans 
cet esprit que l'Assemblée générale a demandé à notre Comité de négocier en vue de 
parvenir à un■accord sur des arrangements, .internationaux efficaces pour garantir les 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux ' 
armes nucléaires. Un Groupe de travail spécial a été créé sur cette question; et je 
saisis cette occasion pour exprimer nos remerciements à son Président actuel, 
M. le Ministre Antonio Ciarrapico, de la délégation italienne, pour les efforts 
remarquables'qu'il a constamment déployés5 nous tenons également à remercier toutes 
les délégations qui ont contribué aux travaux du Groupe en présentant des projets 
et des documents de travail. • ■■■

Cependant, force est de constater que les débats sur cette question se sont 
écartés de leur objet initial, qui était la fourniture de garanties aux Etats non 
dotés d'armes nucléaires contre l'emploi d'armes nucléaires par les Etats qui ' 
possèdent:de telles armes. Au lieu de maintenir cette question au centre de nos 
travaux, on a gaspillé beaucoup d'efforts en examinant des questions telles que 
celles liées aux doctrines militaires et stratégiques adoptées par les grandes 
puissances. " ■ ' '

A notre avis, cela tient essentiellement à ce que les Etats dotés d'armes 
nucléaires répugnent à prendre l'engagement do ne pas utiliser d'armes nucléaires 
contre les Etats non dotés de ces armes. Il est évident que ces pays devraient être 
prêts à prendre un tel engagement si nous voulons accomplir des progrès véritables 
sur la voie dos garanties à donner aux Etats non dotés d'armes nucléaires. La. 
question essentielle n'est pas de savoir sous quelle forme ou dans quel instrument 
juridique la garantie doit être donnée, mais s'il existe de la part des puissances 
nucléaires une volonté politique de s'engager individuellement ou collectivement 
à donner les garanties claires et précises que je viens de mentionner. Mous ne 
cherchons pas à simplifier la question. Nous connaissons sa complexité. Cependant,- 
nous estimons qu'une approche fondée sur les doctrines et stratégies militaires des 
grandes puissances ne contribuerait pas à la solution du problème. Au contraire, 
elle ne pourrait que le compliquer davantage.

■ Nous partons de la conviction qu'un intérêt primordial, reconnu par tous les 
pays', s'attache à la nécessité absolue d'empêcher la prolifération des armes ' 
nucléaires. A notre avis, les Etats non dotés d'armes nucléaires, dont la plupart 
ont pris des engagements de caractère juridiquement contraignant de ne pas acquérir 
d'armes'nucléaires et ont accepté de placer leurs installations nucléaires pacifique 
sous un système international de garanties et de vérification, et appartiennent 
également au mouvement non aligné, ont déjà apporté leur contribution à la cause de 
la non-prolifération. C’est aux Etats dotés d'armés nucléaires qui s’efforcent'
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d’obtenir une non-prolifération horizontale tout en conservant, voire en accroissant, 
leurs arsenaux d’axw.es nucléaires, qu'il appartient maintenant de prendre leurs 
responsabilités. Il n'ost que raisonnable et logique de leur demander de s’engager 
à ne pas utiliser ces armes contre les Etats non dotés d'armes nucléaires.

En conséquence, nous adressons à nouveau un appel aux Etats dotés d’armes 
nucléaires pour leur demander de répondre positivement à cette exigence légitime et 
de démontrer qu'ils sont disposés à donner aux Etats non dotés d'armes nucléaires 
des garanties présentant l'efficacité voulue. Cela contribuerait sans nul doute 
à établir un climat de confiance et de stabilité dans les relations entre les Etats 
dotés d'armes nucléaires, d'une part, et les Etats non dotés de telles armes, 
d'autre part. En outre, les efforts déployés pour empêcher la prolifération des 
armes nucléaires seraient ainsi considérablement renforcés.

Le PRESIDENT (traduit do l'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur El Reedy de 

sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. FEIN (Pays-Bas) (traduit de l'anglais) 2 Monsieur le Président, ma délégation 
vous a déjà adressé ses compliments5 mais comme vous quittez aujourd'hui même la 
présidence, je ne veux pas laisser passer cette occasion sans vous remercier de la 
façon dont vous avez dirigé nos travaux durant le mois de juillet. Je tiens 
aujourd'hui à vous présenter quelques observations d'un caractère quelque peu 
technique, comme suite à ma déclaration du 14 avril 1981? relative ^aux garanties 
de sécurité négatives. Je voudrais commenter et, je l'espère, clarifier certains 
aspects de la formule commune que nous avons proposée à la fin de cette déclaration 
et qui a ensuite été diffusée sous la cote CD/SA/CRP.6. Je tiendrai également 

compte, sinon de toutes, du moins de certaines des observations présentées depuis lors 
par diverses délégations dans nos débats sur les garanties de sécurité négatives.

Pour plus de commodité, permettez-moi de vous lire une fois encore la formule 
proposée qui, je l'espère, pourra servir de base à des négociations entre les 
puissances nucléaires et qui pourra.it éventuellement figurer dans le dispositif d'une 
résolution du Conseil de sécurité. Ce texte se lirait ainsi 2

"Le Conseil de sécurité,

[viendrait ensuite un préambule approprié]

Accueille favorablement l’engagement solennel souscrit par les Etats 
dotes d'armes nucléaires de ne pas utiliser ou menacer d'utiliser d'armes 
nucléaires contre tout Etat non doté d'armes nucléaires qui se serait engagé 
à ne pas fabriquer ou recevoir de telles armes (ou d'autres dispositifs explosifs 
nucléaires) ou à en acquérir le contrôle, à condition que cet Etat ne se livre 
pas ou ne participe pas à une attaque contre (le territoire ou les forces 
armées d') un Etat doté d'armes nucléaires ou ses alliés avec l'appui d'un autre 

Etat .doté d'armes nucléaires."

Avant d'entrer dons le détail des divers éléments de cette formule, je tiens à 
faire quelques observations préliminaires de portée générale, qui pourraient aider 
à préciser la nature de notre proposition et, par-là même, à comprendre la 
signification de ces éléments.

http://pourra.it
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Tout d’abord, on a soulevé, à juste titre dirai-je, la question de savoir si 
et dans l'affirmative dans quelle mesure le Comité du désarmement devrait participer 
à l'élaboration d'une résolution du Conseil de sécurité. La réponse est évidemment que 
notre compétence dans ce domaine est limitée. Nous ne pouvons pas outrepasser certaines 
bornes.

Toutefois, le Comité du désarmement ne devrait pas manquer une occasion - pour 
ne pas dire se soustraire à une obligation - qui se présente clairement à lui. Il est 
vrai, nous le savons tous, qu'en définitive ce sont les cinq Etats dotés d'armes 
nucléaires membres permanents du Conseil de sécurité, ici présents,qui doivent 
s'entendre sur une "formule commune" car c'est d'eux qu'il s'agit quand on parle de 
formule "commune". Mais il est également certain qu'une telle formule ne présente pas 
moins d'intérêt pour les Etats non dotés d'armes nucléaires. Si ceux-ci veulent avoir 
leur mot à dire dans cette affaire, il est donc tout aussi évident que le Comité 
du désarmement est le cadre approprié pour les débats et négociations sur la 
formule en question.

La deuxième observation de portée générale que je tiens à faire est que nous 
ne prétendons en aucune façon que la formule commune que nous avons proposée à titre 
d'exemple, ou peut-être même de base de discussion, soit une formule de traité 
juridiquement précise. Cela doit être compris car sinon on risquerait de tomber dans 
la confusion. Une formule commune du Conseil de sécurité n'est rien de plus, mais 
également rien de moins, qu'une expression d'intentions politiques, consacrée par son 
incorporation à une résolution du Conseil de sécurité, qui en elle-même est un 
instrument international faisant autorité.

Si, d'autre part, il était possible de s'entendre sur un véritable langage de 
traité, nous recommanderions nous aussi l'établissement d'une convention comme objectif 
immédiat, plutôt que celui d'une résolution du Conseil de sécurité, que nous 
considérons comme une étape importante pouvant conduire ensuite à une convention 
et, finalement, nous l'espérons, à la suppression totale de l'option nucléaire.

Ainsi, nous ne pensons pas qu'il soit possible, à ce staue, d'élaborer une formule 
de garantie en langage de traité juridique et précis qui soit objectivement appli­
cable dans toutes les circonstances imaginables. Cela, à notre avis, n'est pas réaliste, 
et nous n'aurions pas intérêt à poursuivre sur cette voie à la présente étape du 
processus de négociation.

Je voudrais aussi faire observer à ce propos que la formule commune en question, 
qui constituerait un paragraphe du dispositif d'une résolution du Conseil de sécurité, 
ne devrait pas être considérée hors de son contextes il faudrait la prendre et 
l'interpréter dans le contexte global de la résolution et de l'ensemble de la 
réunion du Conseil de sécurité consacrée à la question, notamment de l'important 
élément que constituent les déclarations faites en pareille occasion par tous les pays 
intéressés, en particulier naturellement, par les Etats dotés d'armes nucléaires, 
qui sont ceux qui donnent l'assurance.

Ainsi qu'on l’a dit, il ne fait donc aucun doute que, dans une certaine mesure et 
compte tenu des circonstances particulières, l'approche que nous proposons laisse la 
place à des jugements subjectifs.} comme je l'ai dit, ce que nous cherchons, ce n'est pas 
un langage de traité d'une précision juridique.
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Je ferai une dernière observation de portée générale, avant d'en venir aux 
éléments du texte que nous proposons. Par définition, une formule commune figurant dans 
une résolution du Conseil de sécurité ne peut porter que sur ce qu'il y a de commun 
dans les déclarations nationales des Etats dotés d'armes nucléaires. Tel est 
précisément le cas de la formule que nous proposons : nous n'y avons repris que 
les éléments communs que nous avons trouvés dans les déclarations nationales $ ni plus 
ni moins. Je tiens à souligner encore ceci ; rien qui ne soit particulier à telle 
ou telle des parties ne peut figurer dans une formule commune. Dans l'établissement 
de la formule ainsi obtenue nous nous sommes évidemment montrés aussi souples que 
possible. Après tout, comme je l'ai dit plus d'une fois aujourd'hui, nous nous sommes 
efforcés de fournir une base de négociations, et non pas un texte juridique définitif.

Permettez-moi de vous renvoyer au texte de la formule que nous avons proposée 
et de préciser les raisons pour lesquelles, après avoir dûment examiné la question, 
nous avons choisi de retenir certaines expressions plutôt que d'autres qui ont été 
mentionnées, et je ne révélé aucun secret si je vous dis que les autorités néerlandaises 
ont passé beaucoup de temps, en fait plus d'un an, à tenter de mettre au point la 
formule suggérée. Il ne s'agit pas d'un texte concocté en une nuit au niveau de la 
délégation, et nous attachons une certaine valeur au choix des termes que nous 
vous présentons.

Les deux premières lignes de la formule retenue ne devraient, semble-t-il, 
poser aucun problème :

:‘Le Conseil de sécurité,

Accueille favorablement "(naturellement d'autres variantes sont possibles comme prend 
note de, on enregistre, à notre avis accueille favorablement est une expression 
appropriée)", l'engagement solennel souscrit par les Etats dotés d'armes nucléaires 
de ne pas utiliser ou menacer d'utiliser d'armes nucléaires contre tout Etat non doté 
d'armes nucléaires Jusqu'ici il ne semble pas y avoir de problèmes. Viennent
ensuite les conditions dont sont assorties les garanties, et qui se classent en 
deux catégories que j'ai mentionnées dans ma déclaration du 14 avril dernier. Il s'agit, 
d'une part du statut d'Etat non doté d'armes nucléaires et, d'autre part, de la 
clause de non-attaque. Voyons maintenant le libellé de ces deux conditions.

Le premier mot ayant fait l'objet d'observations est "engagé"$ qu'entendons-nous 
par là ? "Engagé" signifie qu'il existe à propos de tel ou tel Etat ou groupe d'Etats 
un arrangement clairement reconnaissable portant sur le statut d'Etat non doté 
d'armes nucléaires, de préférence sous la forme d'un traité comme le Traité sur 
la non-prolifération, le Traité de Tlatelolco ou d'autres traités de ce genre, et 
qui revient à accepter entièrement le système de garanties de l'AIEA ou à s'engager 
de toute autre manière convaincante, ou reconnue comme telle par d'autres. Voilà 
pour le mot "engagé".

Vient ensuite la partie entre parenthèses concernant les explosions nucléaires 
pacifiques ; "(ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires)". ITous mettons cette 

partie entre parenthèses parce que nous croyons que la question devra être traitée 
dans les déclarations nationales, dont je viens de parler, à l'occasion de la réunion 
du Conseil de sécurité.

Je pourrais ajouter que, pour leur pa.rt, les Pays-Bas ne font pas de distinction 
entre armes nucléaires et explosions nucléaires pacifiques ; pour nous, un Etat 
qui met au point et utilise des techniques d'explosions nucléaires pacifiques est de fait
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un Etat doté d'armes nucléaires, U1est ainsi que nous jugerions inopportun un 
traité d'interdiction complète des essais qui autoriserait des Etats non dotés 
d'armes nucléaires à procéder à des explosions nucléaires pacifiques.,

Nous passons ensuite à l'expression '"à condition que” qui a suscité quelques 
observations. J.e dois avouer que nous avons quelque difficulté à comprendre sur quel 
raisonnement peut bien s'appuyer la. distinction entre "à condition que l'on ne 
fasse pas” et'bauf si l'on fait". Vraiment quelque difficulté. •

L’élément suivant de la formule proposée qui pourra.it appeler quelques 
observations est l'expression "ne se livre pas ou ne participe pas' . La différence 
tient ici à ce que dans le premier cas nous voulons parler d une attaque (je 
reviendrai sur ce mot dans un instant) lancée de sa propre initiative, alors que 
dans le second cas il s'agirait d'une attaque dont l'initiative serait prise par une 
tierce partie. Ce sont là deux possibilités envisageables et distinctes qu'il convient 
donc.de mentionner explicitement.

A cet égard, il est justifié de parler d'"attaque" plutôt que, par exemple, 
d'"agression". Nous avons donné la préférence au mot "attaque" parce que dans 
le contexte des garanties de sécurité négative il donne une idée plus claire du 
sens réel de l'engagement dans l'opération militaire.

Une attaque pourrait aussi impliquer une opération militaire "par des moyens de 
guerre classique". Mais la clause de désengagement, aux termes de laquelle la 
puissance nucléaire ne serait plus tenue de respecter la garantie de sécurité néga­
tive, ne pourrait être invoquée que si l'attaque était appuyée par un Etat doté 
d'armes nucléaires. J'ajouterai que la question de savoir si même dans ces conditions 
cette clause pourrait être invoquée dépendrait des circonstances et que cela ne serait 
pas automatique.

Pour le choix de ce libellé, nous nous sommes fondés sur le "terrain commun" 
que nous avions tenté d'identifier dans notre déclaration du 14 avril 1?81, et • 
en particulier sur les garanties données jusqu'ici par certains Etats dotés 
d'armes nucléaires. Il n'est pas nécessaire que je reprenne aujourd'hui l'analyse 
en question.

Quant au mot "agression" tel qu'il est défini dans la résolution 5J14 (XXIX) 

de l'Assemblée générale des Nations Unies, nous préférons en déconseiller l'utili­
sation, ca.r il est plus vague que le mot "attaque", puisqu'une attaque est bien entendu 
la forme d'agression la plus évidente. Nous préférons donc simplement "attaque" 
et ne voyons pas la nécessité de donner plus de détails. En tout état de cause, 
dans le scénario que nous avons proposé et qui mettrait en jeu une résolution du 
Conseil de sécurité, des questions telles que l'interprétation de la signification 
des mots ''attaque" et "appui" pourraient être traitées dans les déclarations 
nationales accompagnant l'adoption de cette résolution.

Une question pourrait être soulevée à propos de la. signification de l'expression 
"ou ses alliés". Nous répondrions qu'étant donné l'existence indéniable d'alliances, 
il n'est que logique d'ajouter cette expression, notamment puisqu'il est question, 
dans la formule proposée, d'attaques "avec l'appui d'Etats dotés d'armes nucléaires".

http://donc.de
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Je viens de traiter de tous les éléments de la formule commune proposée 
par nous comme "base de négociation qui, à mon sens, pouvaient appeler à ce stade des 
explications détaillées. Si je n’ai pas parlé de certains autres éléments qui 
ont été mentionnés au cours de nos discussions, c'est parce qu'ils ne font pas 
et ne peuvent pas faire partie de la formule commune proposée, et cela simplement 
parce qu'ils ne sont pas communs à toutes les formules existantes.

Néanmoins, laissez-moi dire encore quelques mots d'une question que j'ai 
déjà largement traitée dans ma déclaration du 14 avril 1981. Si une attaque 
nucléaire était lancée à partir du territoire d'un Etat non doté d'armes nucléaires, 
cet Etat se priverait lui-même des garanties données par les autres Etats dotés 
d'armes nucléaires. En effet, il est évident qu'un tel Etat serait considéré comme 
"participant à une attaque".

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie l'Ambassadeur Fein de sa 

déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

M. VOUTOV (Bulgarie) (traduit de l'anglais) ; J'aimerais aujourd’hui parler 

du point 5 <1® l'ordre du jour intitulé "Arrangements internationaux affica.ces pour 
garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'emploi ou la. menace de l'emploi 
d'armes nucléaires" qui fait l'objet de nos débats en séances plénières cette semaine.

• Je n'ai guère besoin de rappeler que mon pays, qui est partie au Traité sur 
la non-prolifération, attache une importance particulière à cette question. En 
tant qu'Etat non doté d'armes nucléaires situé au carrefour de l'Europe - continent 
malheureusement saturé d'armes nucléaires - la République populaire de Bulgarie 
est profondément soucieuse de protéger sa sécurité nationale ainsi que celle d'autres 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre tout emploi ou menace d'emploi éventuels 
d'armes nucléaires. Avec les autres pays socialistes, mon gouvernement est anxieux 
de contribuer à créer les conditions ou tous les Eta.ts dotés d'armes nucléaires 
donneraient des garanties effectives, et il faut l'espérer, uniformes de sécurité 
répondant à l'attente légitime des Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas 
en situation de devenir une source de menace nucléaire.

Nous croyons que dans l'état de tension actuel des relations internationales il 
est encore plus urgent de parvenir sans autre délai à une solution de ce problème 
qui soit acceptable pour tous. Le distingué chef de la délégation nigériane, 
l'Ambassadeur Adeniji a, dans son intervention du 19 mars, appelé à juste titre notre 
attention sur la résolution 55, 46 intitulée ' Déclaration faisant des années I960 la 
deuxième Décennie du désarmement" dans laquelle l'Assemblée générale a décidé par 
consensus que '"Tous les efforts devraient donc être faits par le Comité du désarmement 
en vue de mener des négociations d'urgence pour aboutir à un accord et de soumettre, 
lorsque -cela est possible, à l'Assemblée générale avant la deuxième session extraordinaire 
consacrée au désarmement, des textes convenus concernant ;

d) Des arrangements internationaux efficaces, afin de donner des garanties 

aux Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'utilisation ou la menace 
de l'utilisation d'armes nucléaires ..

http://arm.es
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Bous espérons que d'ici la deuxième session extraordinaire l'an prochain le Comité
du désarmement pourra faire état de quelques progrès valables dans ses négociations
visant à renforcer encore les garanties de sécurité aux Eta:s non dotés d'armes
nucléaires et à donner à ces garanties une forme plus efficace et crédible.

Honsieur le Président, dans mes déclarations precedentes en séances plénières 
le 17 mars et le 2é avril, j'ai eu l'occasion de préciser l'approche générale de la 
délégation bulgare on ce qui concerne les garanties de sécurité; il est donc inutile 
que j'entre à nouveau aujourd'hui dans trop de détails. Par contre, je souhaiterais 
parler de certains aspects de la question prise dans son ensemble eu égard aux 
travaux du Groupe de travail spécial des garanties de sécurité qui, depuis trois 
années consécutives déjà, essaie de parvenir à une solution définitive des problèmes 
complexes que posent les garanties de sécurité négatives.

Ha délégation apprécie les travaux faits par-le Groupe de travail spécial sous 
la présidence compétente et enthousiaste de Honsieur le Hinistre Ciarrapico, d'Italie; 
le Groupe de travail s'est lancé cette année dans une étude plus détaillée et 
précise des garanties négatives quant au,fond. A cette fin il a, étudié de façon 
exhaustive les diverses possibilités de mettre au point une approche commune pour 
répondre au souci de sécurité de tous les Etats intéressés. La longue discussion 
qui a eu lieu a révélé que presque chacune des variantes suggérées dans la deuxième 
étape du programme de travail du Président contenait des points intéressants dont 
il faudrait tenir compte dans la. recherche future d'une solution acceptable pour tous.

Les débats du Groupe de travail ont renforcé la conviction que la garantie la 
plus efficace et la plus crédible que l'arme nucléaire ne sera jamais utilisée 
contre des Etats non dotés d'armes nucléaires, et en fait contre aucune natiin, est 
le désarmement nucléaire jusqu'à complète élimination de tous les types d'armes 
nucléaires. Pour mettre en marche le processus qui aboutirait finalement à cette 
fin les pays socialistes, comme ceux du Groupe des 21, ont énergiquement préconisé 
que le 'Comité du désarmement entame sans tarder des négociations sur l'ensemble 
des questions ayant tra.it à la. cessation le la course aux a- mements nucléaires et 
au désarmement nucléaire. En attendant do parvenir à cet objectif une solution 
radicale du problème du renforcement des garanties de sécurité aux Etats non dotés 
d'armes nucléaires serait, sans aucun doute, l'interdiction totale de l'emploi des 
armes nucléaires et simultanément la renonciation à l'emploi de la force dans les 
relations internationales. Hais jusqu'à ce qu'il en soit ainsi, des garanties 
catégoriques contre l'emploi ou la menace d'emploi d'armes nucléaires devraient 
être données à tous les Etats dont les territoires ne peuvent devenir une source 
de menace nucléaire. Dans ce contexte, la. discussion a une fois de plus suscité 
l'espoir qu'un des moyens éventuels de faire des progrès serait peut-être de chercher 
à mettre au point une base commune quant au fond de la question qui soit acceptable 
pour tous. Selon sa valeur cette base pourra.it servir pour un instrument inter­
national juridiquement contraignant ou encore pour un arrangement intérimaire 
approprié qui constituerait une éta.pe vers ce type d'accord. Les déba.ts du Groupe 
de travail ont également fait ressortir que les engagements contractés aux termes 
de conventions ou d'accords bilatéraux conclus entre des Etats dotés d'armes 
nucléaires et des participants à des zones non dotées d'armes nucléaires ou des 
Etats individuels ayant le statut d'Etats exempts d'armes nucléaires, pourraient 
être extrêmement utiles pour renforcer les garanties de sécurité aux Etats non dotés 
d'amies nucléaires.

http://term.es
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Grest pourquoi, îlonsieur le Président, non Gouvernement s'est félicité de la 
récente déclaration faite par le Président Brejnev sur cet aspect de la question. 
Bans l'interview qu'il a accordé au journal finlandais 'Suomen Socialidemocraaty' 
le 26 juin de cette année, le Président soviétique a déclaré que l'Union soviétique 
était prête à assumer l'obligation juridiquement contraignante d'accorder des 
garanties de sécurité aux Etats d'Europe septentrionale parties d'une zone exempte 
d'armes nucléaires dans cette région, ou en d'autres ternes aux Etats qui renoncent 
à fabriquer, ou à acquérir des armes nucléaires ou à en implanter sur leurs 
territoires. Le Président Brejnev a en outre déclaré qu'une telle garantie de la 
part de l'Union soviétique pourrait être élargie et prendre la forme soit d'un accord 
multilatéral auquel son pays deviendrait partie ou d'accords bilatéraux avec chacun 
des Etats faisant partie de cotte zone. lion Gouvernement estime que cette déclaration 
faite au niveau politique le plus élevé, constitue une contribution extrêmement 
importante à notre tentative commune de trouver une façon efficace de renforcer les 
garanties de sécurité aux Etats non dotés d'armes nucléaires par tous les moyens 
possibles y compris dans le cadre de nouvelles zones exemptes d'armes nucléaires. 
Bous avons été heureux d'apprendre que la démarche louable de l'Union soviétique 
a été très bien accueillie dans les Etats directement intéressés. Il faut donc 
espérer que les autres Etats dotés d'armes nucléaires adopteront bientôt une ligne 
de conduite similaire, ce qui devrait entraîner les mesures nécessaires pour mettre 
en oeuvre l'initiative proposée il y a quelque temps par la Finlande.

Pour en venir maintenant aux travaux plus récents du Groupe de travail spécial 
des garanties de sécurité, j'aimerais faire remarquer l'esprit constructif qui a 
prévalu au cours des débats. Plusieurs suggestions ont été présentées au Groupe de 
travail. La délégation bulgare a également présenté un document (CB/SA/CRP.S) dans 

lequel elle a fait des observations ot soulevé quelques questions concernant les 
formules proposées et la direction dans laquelle, à son avis, le Groupe de.travail 
devrait pouvoir trouver une base plus large d'accord. Le débat a clairement montré 
que pour être acceptable pour tous cet accord devrait tenir dûment compte des 
intérêts légitimes de sécurité de tous les Etais intéressés, sans pour autant nier 
la valeur de l'engagement fondamental des Etats dotés d'armes nucléaires. A cet 
égard, Llonsieur le Président, 'nous aimerions également reprendre plusieurs points 
qui, à notre avis, sont essentiels pour la question des garanties de sécurité.

Tout d'abord, il est capital que l'engagement des Etats dotés d’armes nucléaires 
soit formulé de façon telle que les garanties ne soient pas soumises aux événements 
qui pourraient également donner lieu à des interprétations subjectives. C’est là 
un point qui, à notre avis, devrait nous guider dans l'analyse des suggestions 
concernant le fond des garanties dont certaines, malheureusement, sont une fois de 
plus, alourdies de conditions prévoyant des possibilités de retrait effectif de 
l'engagement fondamental de non-uLilisaticn. Une de ces suggestions contient une 
"clause do retrait" en cas d'attaoue d'un Etat doté d'armes nucléaires ou de ses 
alliés par un Etat non doté d'armes nucléaires avec l'appui d'un autre Etat doté 
d'armes nucléaires. A ce sujet, nous partageons les craintes exprimées par de 
nombreuses délégations que ce type de condition ne risque précisément de saper 
sérieusement la valeur réelle des garanties de sécurité négatives, spécialement 
en période de conflits armés lorsqu'il serait d'une extrême importance qu'elles 
soient exemptes de toute ambiguité.
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Des formules de ce type peuvent malheureusement donner lieu à des interprétations 
propres à faciliter un prompt recours aux armes nucléaires. La formule que j'ai 
spécifiquement indiquée permet le retrait des Etats dotés d'armes nucléaires en cas 
de conflits armés ordinaires qui, par su?te de leur portée, des moyens de guerre 
utilisés ei de leurs incidences, no seraient pas suffisamment graves pour justifier 
une mesure aussi radicale qui serait inévitablement jugée comme précédant l'emploi 
ou la menace d'emploi d’armes nucléaires contre des Etats non dotés d'armes nucléaires.

J'aimerais souligner qu'on incluant éventuellement ce type de clause de retrait 
dans une formule de garanties do sécurité, nous pourrions courir le risque do 
légitimer des doctrines qui n'ont pas particulièrement pour objectif de dresser une 
sorte de seuil entre les menaces de type classique, les seules qui soient à la portée 
d'un Etat non doté d'armes nucléaires, et celles qui pourraient émaner d'un Etat doté 
d'armes nucléaires. Hou s partageons l'opinion exprimée par do nombreuses autres 
délégations que l'absence d'un tel seuil pourrait accroître le risque do voir dos 
conflits ordinaires de type classique se transformer plus facilement en une guerre 
nucléaire dévastatrice. lia délégation pense donc qu'une approche acceptable pour tous 
serait de ne laisser aucune possibilité de réduire la valeur réelle des garanties de 
sécurité on insérant des dispositions comme celles dont je viens do parler.

Il est pour nous manifeste que des suggestions visant à donner l'illusion de 
progresser en modifiant légèrement, comme avec un produit de beauté, l'apparence de 
vieilles formules, ne sauraient être regardées comme une tentative sérieuse d'élargir

terrain d'ententele sur le fond des garanties de sécurité.

Je ne veux pas maintenant intervenir en détail sur une autre suggestion qui 
cherchait à remédier aux lacunes d'antres formules on avançant l'idée de suspendre 
éventuellement les engagements découlant des garanties uniquement en cas d'agression 
par un Etat doté d'armes nucléaires. Il me semble qu'il y a du bon sons à chercher 
un moyen acceptable de ne pas inclure dans l'engagement do "non-recours" aux armes 
nucléaires les circonstances exceptionnelles où le recours à des armes nucléaires 
pourrait être concevable en tant que moyen extrême de légitime défense contre une 
agression par un autre Etat doté d'armes nucléaires. Nous ne sommes pas convaincus 
cependant qu'il faille le faire en prévoyant une possibilité de retrait dans la 
formule de garantie qui devrait donner des assurances très nettes contre 1'utilisation 
ou la menace d'utilisation d'armes nucléaires. Il serait, et je suis modeste, 
extrêmement difficile do concilier des notions presque opposées concernant 
l'utilisation éventuelle d'armes nucléaires comme les deux que je viens de mentionner.

J'en viens maintenant à notre deuxième point fondamental. lia délégation estime 
qu'il serait beaucoup plus utile dans la. recherche d'une approche acceptable de se 
concentrer essentiellement sur la possibilité d'élaborer une formule non assortie de 
conditions et se prêtant moins à une interprétation subjective. Cette formule pourrait 
clairement stipuler en termes objectifs les caractéristiques des Etats qui, en raison 
de leux statut actuel d'Etats exempts d'armes nucléaires sous tous ses aspects, 
recevraient des garanties do sécurité contre toute utilisation ou menace d'utilisation 
éventuelles d'armes nucléaires.

Comme exemple de ce type de garantie, je citerai la formule proposée par les 
pays socialistes dans le document CD/23 ou celle qui est contenue de façon plus claire 
dans l'engagement de garantie assumé par l'Union soviétique en 1978-
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Cette formule se borne à décrire les conditions minimales que doivent remplir 
des Etats qui ne pouvant manifestement constituer une moindre menace nucléaire 
éventuelle pour les autres Etats méritent pleinement, do ce fait, d'otre garantis 
do la façon la plus efficace et crédible. Elle prévoit différentes formes de 
renonciation à la fabrication et à l'acquisition dos armes nucléaires, ce qui élargit 
considérablement la portée de son application par rapport au type de garanties 
offertes par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. La formule’ avancée par les pays 
socialistes, assure également que les Etats dotés d'armes nucléaires ne pourraient 
accroître la monc.ce nucléaire contre dos Etats non dotés d'armes nucléaires on 
utilisant le territoire d'un Etat garanti pour préparer une agression éventuelle. 
A cet égard, nous no faisons aucune différence entre les Etats qui peuvent ou non 
être alliés avec un Etat doté d'armes nucléaires et n'intervenons donc pas dans le 
choix d'un Etat non dote d'armes nucléaires de chercher' une sécurité et une 
coopération accrues dans le cadre d'une alliance. Enfin et surtout, notre formule 
ne pose aucune condition qui, si elle existait, pourront faire sérieusement douter 
les avantages qu'il y a à bénéficier d'une garantie de sécurité.

lion troisième point, Monsieur le Président, concerne l'une des caractéristiques 
fondamentales des Etats à garantir qui, nous en sommes fermement convaincus, est 
indispensable si l'on veut que les garanties aient une valeur réelle. Je pense ici 
à la nécessité de s'assurer de l'absence d'armes nucléaires, de quelque type que 
ce soit, sur le territoire do ces Etats. En introduisant des armes nucléaires sur 
son territoire, un Etat non doté d'armes nucléaires rend manifestement une assistance 
décisive à un Etat doté d'armes nucléaires pour sc préparer en vue d'une agression 
éventuelle. Or, une telle agression, ou même menace d'agression, pourrait bien 
affecter la sécurité d'autres Etats non dotés d'armes nucléaires, ce qui serait en 
contradiction avec l'idée do renforcer les garanties de securité aux Etats non dotés 
d'armes nucléaires qui ne sont pas en situation d'être des sources de menace 
nucléaire. Un système de garanties qui ne tiendrait pas compte de ce point fondamental 
contribuerait en fait à accroître encore les risques découlant de la prolifération 
territoriale des armes nucléaires détenues par dos Etats dotes d'armes nucléaires 
et, dans la pratique, servirait à tourner le concept important de l'arrêt de la 
prolifération des ormes nucléaires. Ce type do garanties pourrait encourager les Etats 
dotés d'armes nucléaires à implanter des armes nucléaires sur les territoires d'Etats 
bénéficiant de garanties de sécurité et le cas échéant, à utiliser de préférence 
ces armes à partir desdits territoires, pour éviter le risque de représailles de 
même nature. C'est un. fait bien connu que les Etais qui auraient des armes nucléaires 
sur leur territoire auraient, on temps de conflits armés importants, également 
une part cruciale do responsabilité dans la décision d'utiliser cos armes. En la 
prenant cet Etat se ferait effectivement complice d'une agression imaginable de 
la part d'un Etat doté d'armes nucléaires, agression qui pourro.it directement 
affecter la. sécurité d'un certain nombre d'Etats non dotés d'ormes nucléaires.

lia. délégation croit donc que la notion d'absence d'armes nucléaires sur le 
territoire devrait se frayer un chemin parmi les caractéristiques dos Etats à garantir 
dons une solution acceptable pour tous. Etant donné que la. difficulté do parvenir à 
un tel accord tient essentiellement à la nécessité d'accroître encore la sécurité 
des Etats non dotés d'armes nucléaires, nous pensons absolument que la recherche 
d'une approche commune devrait venir dûment compte du fait que la présence d'armes
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•nucléaires sur le territoire seulement le quelques Etats non dotés d'armes nucléaires 
qui ne semblent pas particulièrement anxieux d'être garantis contre l'emploi ou la 
menace d'emploi d'armes nucléaires, touche aux intérêts vitaux et légitimes de 
sécurité d'un certain nombre d'autres Etats non dotés d'armes nucléaires qui ont 
droit à ces garanties. ■ ■

A ce sujet, Monsieur le Président, ma délégation a été impressionnée par un 
calcul.'montrant que dos formules, comme celle qui a été suggérée dans le. document. 
CD/25 et qui est également une garantie de sécurité en vigueur en ce qui concerne 

l'Union soviétique, intéressent plus de 140 à 145 Etats non dotés d'armes nucléaires 
tandis que d'autres formules prévoyant dos "retraits" éventuels comme celles ' 
qu'offrent les Etats-Unis, restreignent leur application à 120 Etats non dotés • 
d'ormes nucléaires on' maximum, et meme cc nombre assez modeste risque de diminuer 
par suite dos conditions do suspension. J'aimerais également mentionner l'importance 
que de nombreux pays attachent aux garanties de sécurité à quelque système politique 
ou. à quoique alliance qu'ils appartiennent. Les voix puissantes d'un assez grand ' 
nombre de gouvernements, et les mouvements massifs en faveur de la paix qui se 
manifestent partout en Europe contre toute nouvelle- extension territoriale des 
armes nucléaires, ne font que confirmer et amplifier cet aspect important du 
problème des garanties de sécurité négatives. Nous croyons qu'une preuve évidente 
de bonne volonté politique serait donnée si tous les Etats dotés d'armes nucléaires 
trouvaient le moyen approprié d'élargir la portée de leurs garanties respectives 
de sécurité en y énonçant explicitement le principe de non-introduction d'armes 
nu.clca.ires dans les territoires des Etats devant bénéficier de la garantie.

Pour ce qui est de la forme des garanties de -sécurité négatives nous estimons 
qu'il est indispensable que l'objectif final de notre action commune .soit un 
instrument international juridiquement contraignant, comme le projet de convention 
présenté dans le document CD/25 par les pays socialistes. Nous considérons que 

les travaux actuellement faits par le Groupe de travail spécial des garanties de 
sécurité sur l'article premier de cette convention est positif et nous sommes 
heureux do constater que l'idée de cette convention n'a encore soulevé aucune 
objection do principe au. Comité du désarmement. Les pays socialistes so sont 
également déclarés prêts à étudier dos moyens parallèles de renforcer les garanties 
de sécurité aux Etats non dotés' d'armes nucléaires, y compris par le biais de 
mesures intérimaires qui donneraient un nouvel clan à la poursuite de l'objectif 
final, telle la. mesure suggérée par l'Assemblée générale dans su résolution 55/154 

par exemple.

Pour conclure, Monsieur le Président, je voudrais souligner une fois do plus 
qu'il est urgent pour la communauté internationale et, partant, pour le Comité du 
désarmement, de trouver le moyen d.e parvenir à une solution effective du problème 
des garanties de sécurité pour les Etats non dotés d'armes nucléaires. Il ne semble 
pas qu'il devrait y avoir de difficultés insurmontables pour y parvenir, dans un 
proche avenir : aucune réduction des armements n'est demandée; aucune difficulté 
comme l'équilibre des forces ou la vérification ne se pose; chacun reconnaît, 
en théorie, la nécessité des garanties de sécurité; il existe un large appui 
en faveur de la conclusion d'une convention internationale on la matière.

http://arm.es
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Tout ce qu'il faut, manifestement, c'est que tous les Etats dotés d'.armes nucléaires', 
sans exception, aient la volonté politique de prendre les mesures nécessaires. Nous 
croyons, Monsieur le Président, qu'il est grand temps que cette condition cruciale, 
indispensable au succès de toute négociation, soit finalement remplie par tous les 
Etats intéressés pour que l'Assemblée générale, cette année, comme l'an prochain à 
sa session extraordinaire consacrée au désarmement, puisse noter avec satisfaction 
les résultats obtenus par le Comité du désarmement sur la question qui aujourd'hui 
fait l'objet de nos débats.

M. NAVARRO (Venezuela) (traduit de l'espagnol) : Monsieur le Président, la 
délégation vénézuélienne estime qu'il convient de formuler quelques brèves obser­
vations au sujet du point intitulé "Programme global de désarmement". Nous avons 
déjà eu précédemment l'occasion d'exposer en détail la façon dont nous concevons 
l'élaboration du programme globa,l et les éléments fondamentaux qui devraient figurer 
dans cet instrument, qui est destiné à promouvoir de façon efficace les objectifs du 
désarmement général et complet au cours des années à venir.

Si nous avons décidé d'exposer quelques réflexions supplémentaires, c'est 
précisément en vue de souligner à nouveau l'importance que nous attachons à cette 
question et à la nécessité absolue de s'efforcer de parvenir à un programme global, 
conformément aux aspirations de la communauté internationale en matière de désarmement 
qui sont essentiellement reflétées dans le Document final établi par consensus.

La situation difficile et gravement préoccupante qui règne aujourd'hui sur la 
scène mondiale ne fait que confirmer l'urgence qu'il y a à donner une impulsion 
rigoureusè aux efforts en faveur du désarmement, condition indispensable pour 
contribuer à. élaborer des perspectives plus encourageantes pour l'avenir de l'humanité. 
La conjoncture internationale défavorable devrait être plutôt pour nous un stimulant 
qui'nous incite à intensifier les efforts déployés au sein du Comité pour parvenir à 
des accords concrets de désarmement. On ne se.urait agir autrement dans les moments 
graves que nous traversons, qui sont à la. fois la cause et la résultante principale 
de la concurrence en matière d'armements nucléaires.

La détermination générale de ne pas céder devant un "armementisme" toujours plus 
agressif a amené les pays à convoquer la Première session extraordinaire de l'Assemblée 
générale consacrée au désarmement et à tenir la. prochaine réunion de la Deuxième 
session extraordinaire. En 1978, les bases nécessaires ont été établies pour orienter 
les efforts de désarmement vers des voies plus efficaces et plus fructueuses. Le 
Document final signifiait pour tous les Etats un engagement d'agir conformément à la 
lettre et à l'esprit de ses dispositions, dans l'une desquelles l'Assemblée générale 
recommandait au Comité d'élaborer un programme global visant-à promouvoir et à 
canaliser les négociations sur le désarmement.

Ainsi, la responsabilité qui incombe au Comité de désarmement de mener à bien 
la tâche qui lui a été confiée par l'Assemblée générale est évidente. On ne le 
rappellera jamais trop, car le moins que l'on puisse dire est que nous sommes 
confrontés à un problème essentiel'. De toute évidence, il ne s'agit pas seulement de 
s'entendre sur un instrument significatif; l'engagement solennel de respecter les
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postulats et les dispositions à établir d'un commun accord, en vue de se rapprocher 
des objectifs du désarmement général et complet, est aussi important que l'élaboration 
de cet instrument.

Le.Groupe des 21 a formulé, en ce qui concerne la première phase de l'instrument 
qui fait actuellement l'objet de négociations, des propositions très constructives 
qui visent à établir un programme global aussi concret que substantiel, qui corres­
pondrait comme il convient aux principes directeurs énoncés par la session extra­
ordinaire» Les documents de travail présentés par le Groupe des 21 ne font que 
traduire dans un style clair et transparent, approprié à l'ampleur de l'instrument à 
conclure, les principes essentiels ef les priorités du Document final. Cëlul-ci’ 

déclare formellement que puisque les armes nucléaires sont celles qui menacent le 
plus gravement l'humanité et la survie de la civilisation, il est essentiel d'arrêter 
et d'inverser en tout premier lieu la course aux armements nucléaires sous tous ses 
aspects, une responsabilité spéciale incombant à cet égard à tous les Etats dotés 
d'armes nucléaires et, en particulier, à ceux d'entre eux qui possèdent les arsenaux 
nucléaires les plus importants.

En conséquence, comme on l'a souligné au cours des débats, le programme global 
ne peut constituer un recul par rapport à celui qui a été consacré dans le Document 
final, ainsi que dans les rapports pertinents présentés par la Commission du désar­
mement et dans la Déclaration faisant des années 1980 la, deuxième Décen,nie du ■ 
désarmement.

Nous n'ignorons pas, Monsieur le Président, que les négociations sur le 
programme global n'ont pas été faciles et qu'elles ne le seront pas à l'avenir. Mais 
rien ne permet de penser que les obstacles et les difficultés qui se présenteront 
certainement seront insurmontables, pour autant qu'il existe, en particulier de la 
part des grandes puissances, le degré indispensable de cette volonté politique, qui 
n'est autre, quelque qualificatif qu'on lui donne, qu'une disposition sincère à . 
négocier dans le ferme propos de parvenir à des résultats tangibles. En outre, le 
Groupe de travail spécial sur cette question bénéficie de la direction de 
M. l'Ambassadeur Garcia Robles, à qui nous tenons une fois de plus à rendre hommage 
pour le savoir-faire et les efforts inlassables qu'il a déployés au premier plan des 
négociations.

Etant donné que le programme global doit être prêt pour être soumis à l'examen 
de la prochaine session extraordinaire de l'Assemblée générale, il est logique et 
rationnel que le Groupe de travail tienne désormais le plus grand nombre possible de 
réunions afin de s'acquitter à temps de la très importante mission qui lui a été 
confiée et qu'à cet effet, il commence ses délibérations dès les premiers jours de 
l'année 1982.

La délégation vénézuélienne partage l'opinion selon laquelle le programme 

global sera pratiquement le principal document qui résultera de la deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement. Nous l'indiquons 
dans la réponse que le Venezuela enverra au Secrétaire général au sujet des travaux 
du Comité préparatoire, en soulignant en outre l'importance des mesures de désarmement 
nucléaire et d'autres aspects, tels que le rapport entre le désarmement et le déve­
loppement, et le renforcement du rôle de l'opinion publique mondiale dans la promotion 
du désarmement.



CD/PV.142

23

(11. Navarro, Venezuela)

Ce dernier point nous rappelle que les activités du Comité du désarmement sont 
suivies avec le plus grand interet par divers milieux internationaux, qui sont 
préoccupés à juste titre par la course insensée aux armements nucléaires et qui ont 
quelque espoir que les travaux de'cet organe de négociation contribueront dans une 
large mesure à faire de la deuxième session extraordinaire un événement qui donnera 
un élan irréversible à la cause du désarmement.

Le Comité du désarmement ne peut ni ne doit décevoir l'opinion publique mondiale. 
En tout état de cause, l'opinion publique est pleinement consçiente de la tâche à 
accomplir et des pays auxquels revient en définitive la responsabilité principale 
d'agir de concert dans ces temps difficiles et de frayer la voie à de nouveaux progrès 
réels dans le domaine du désarmement.

U, SUJKA (Pologne) (traduit de l'anglais) : Honsieur le Président, je voudrais 

aujourd'hui, traiter deux questions inscrites à notre ordre du jour, à savoir celle 
des arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes 
nucléaires contre le recours ou la menace du recours aux armes nucléaires, qui figure 
à notre ordre du jour de cette semaine, et celle du programme global de désarmement.

Tout d'abord, permettez-moi de vous présenter quelques réflexions de ma délégation 
sur la tâche la plus importante et la plus urgente de notre Comité, qui consiste à 
élaborer un programme global de désarmement', ITqus partageons pleinement l'opinion 
générale selon laquelle le Groupe de travail spécial, sous la présidence experte et 
habile du distingué représentant du îiexique, II. l’Ambassadeur Garcia Robles, accomplit 
des progrès considérables dans la rédaction de ce programme. Toutefois, comme la 
deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement approche très rapidement, nous 
devons faire tout notre possible pour terminer le travail de rédaction dans le plus court 
délai possible. lia délégation partage entièrement les avis et appuie les propositions 
présentées au Comité par les délégations de l'URSS et de la Bulgarie, ainsi que par un 
certain nombre d'autres délégations, selon lesquelles des réunions supplémentaires du 
Groupe de travail spécial sur le programme global de désarmement devraient être 
consacrées à l'élaboration de ce programme. Une convergence de vues semble se 
dessiner dans notre approche de nombreux aspects d'un tel programme, ce dont je me 
félicite vivement.

Le Groupe de travail spécial est parvenu à un consensus sur un certain nombre de 
questions importantes qui devraient être inscrites au programme global de désarmement 
envisagé. La seule remarque que je pourrais faire à propos do consensus est que ce 
groupe cherche peut-être un peu trop à parvenir à un consensus en mettant entre 
crochets des formules parfaitement satisfaisantes sur des mesures de désarmement.

Hais, pour en revenir au principal objet de mon intervention, je voudrais dire 
que ma délégation est d'avis que le programme global de désarmement devrait devenir 
l'un des principaux moyens d'atteindre l'objectif final du désarmement général et 
complet sous un contrôle international efficace. Nous partageons le point de vue 
selon lequel ce programme doit être concre't et réaliste. A cet effet, il devrait 
tenir dûment compte des tendances fondamentales qui se dessinent dans le monde 
d'aujourd'hui. La première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée 
au désarmement a nettement contribué à poser les fondements d'une stratégie inter­
nationale de désarmement, dont l'élaboration du programme global de désarmement 
constitue un élément important.



CD/PV.142

24

(M. Sujka, Pologne)

Le programme global de désarmement devrait être axé sur les objectifs et exigences 
fondamentaux de renforcement de la paix et de la sécurité internationales. Pour nous, 
le succès de'ce programme dépendra en grande partie de l’application de mesures 
partielles menant au désarmement général et complet. Cette application pourrait se 
faire par étapes soigneusement définies.

La délégation polonaise estime que la question centrale du programme global de 
désarmement sur laquelle devrait se concentrer les principaux efforts des gouver­
nements et des nations est l’élimination de la menace de guerre, en particulier de 
guerre nucléaire. Ce premier objectif pourrait être atteint grâce à une limitation 
efficace, à une réduction progressive et à une élimination complète de tous les types 
et systèmes d’armes nucléaires. Un accord préliminaire interdisant la fabrication de 
telles armes devrait prévoir les mesures suivantes : cessation du perfectionnement 
des armes nucléaires, arrêt de la fabrication de matières fissiles à des fins mili­
taires et réduction progressive des stocks d’armes nucléaires et de leurs vecteurs. 
Pour que de tels accords soient efficaces, il faut que tous les Etats dotés d'armes 
nucléaires et les autres Etats ayant un potentiel militaire non nucléaire important 
participent aux négociations. Pour faciliter l'arrêt et l’inversion de la course aux 
armements nucléaires, l'on pourrait conclure des accords sur l'interdiction générale et 
complète des essais nucléaires, l'interdiction de mettre au point, de fabriquer et d'u 
d'utiliser des armes à neutrons et l'interdiction de mettre au point de nouveaux types 
et systèmes d'armes de destruction massive. La Pologne serait favorable à une accélé­
ration des efforts en vue d'aboutir à un accord sur des arrangements pour garantir les 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace du recours à de 
telles armes et elle appuie vivement l'idée d'établir dans différentes parties du monde 
des zones exemptes d'armes nucléaires.

Bans le futur programme de désarmement, d'autres étapes devraient être envisagées 
afin d'empêcher la prolifération des armes nucléaires, conformément aux dispositions 
pertinentes du Traité sur la non-prolifération. Pour renforcer le régime de non- 
prolifération, l'on pourrait élaborer une convention sur la non-implantation d'armes 
nucléaires sur le territoire des Etats où il n'y en a pas à l'heure actuelle.

Il est tout aussi urgent d'accélérer le rythme des négociations en cours sur la 
question des autres armes de destruction massive, et avant tout des armes chimiques, 
qui a toujours vivement intéressé la Pologne, et de mettre la dernière main à la 
convention interdisant la mise au point, la fabrication et l'utilisation d'armes 
radiologiques.

L'autre part, il y a lieu de prendre des mesures dans le domaine du désarmement 
classique. Le gros efforts doivent être déployés en vue de la cessation de la course 
aux armements classiques. Il faut en outre envisager la réduction des armes classiques 
et des forces armées.

Ha délégation estime que le programme global de désarmement devrait aussi 
comprendre des mesures telles que la prévention de l'emploi de la force dans les 
relations internationales, ainsi que des mesures propres à accroître la ..confiance. 
Nous attachons aussi une grande importance aux liens entre le désarmement.et la 
sécurité internationale et entre le désarmement et le développement. . .
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Nous sommes fermement convaincus que le programme global de désarmement devrait 
incorporer certains principes et règles à observer dans les négociations sur le désar­
mement. Il s'agit notamment des principes de la sécurité non diminuée de toutes les 
parties à tous les stades du processus de désarmement, de l'égalité souveraine des 
Etats et de l'équilibre des droits et obligations.

Par dessus tout, le programme global de désarmement doit clairement et distinc­
tement traduire l'idée qu'à l'ère nucléaire il n'y a pas d'autre solution raisonnable 
que le désarmement et la coexistence pacifique des Etats. Ce programme devrait aussi 
prévoir une infrastructure psychologique efficace en vue de préparer les sociétés et 
les individus à vivre dans la paix.

Je ne traiterais pas aujourd'hui le thème de la préparation des sociétés à la 
vie dans la paix. Je l'ai abordé en un certain nombre d'occasions et ma délégation a 
présenté encore, le 9 juillet 1981, un document de travail qui lui est entièrement 
consacré et porte la cote CD/CPD/\ff .42. Je voudrais seulement rappeler que le 

programme en question ne serait pas tout à fait global s'il y manquait une mesure 
aussi importante que l'élaboration d'un large programme d'action visant à rendre 
l'opinion publique internationale consciente dos problèmes créés par la course aux 
armements et comprenant des activités spécifiques de la part des gouvernements, des 
organisations internationales appartenant au système des Nations Unies et des orga­
nisations non gouvernementales, conformément aux principes et à l'esprit de la 
Déclaration dos Nations Unies sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix.

Avant de passer à un autre sujet, je voudrais encore faire une observation. Elle 
porte sur le problème de la vérification dans le processus do désarmement. On peut 
avoir l'impression, parfois, qu'il existe doux écoles de pensée ou deux différentes 
approches de ce problème. Après avoir passé près do trois ans au sein de notre Comité, 
j'en arrive à la conclusion qu'il n'y a pas de différenco fondamentale dans l'approche 
de ce problème et qu'il n'est pas une seule personne dans cette salle qui n'appuie pas 
l'idée de la vérification. Nos vues peuvent peut-être diverger sur les méthodes et les 
moyens de vérification, mais pas sur lo principe lui-même.

Nous sommes d'avis que les accord:, sur lo désarmement, comme tous autres accords, 
doivent être appliqués, avant tout, de bonne foi. Il s'agit toutefois d'accords d'un 
caractère particulier, dont l'application, étant donné qu'elle touche aux intérêts 
vitaux de la sécurité des Etats, doit être accompagnée de mesures de vérification 
adéquates. Ces mesures doivent être acceptables pour tous les Etats intéressés, si l'on 
veut qu'elles suscitent la confiance nécessaire et qu'elles soient appliquées par 
toutes les parties. Les formes et les conditions de vérification prévues dans tout 
accord concret sont fonction des objectifs, de la portée et de la nature de l'accord 
en question.

C'est ainsi que les divers accords de désarmement déjà conclus diffèrent beaucoup 
quant aux dispositions et procédures concernant la vérification; l'on y prévoit par 
exemple des inspections sur place, comme dans le Traité sur l'Antarctique, ou des 
inspections par des moyens techniques nationaux, comme dans le Traité interdisant 
les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et 
sous l'eau.
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Pour confirmer ce que j'ai dit au sujet de la similarité dans 1'approche des 
problèmes de vérification; je voudrais,si vous le permettez, Monsieur le Président, 
citer un passage du document de travail présenté par un groupe de pays occidentaux 
(document CD/CPD/Wf .$5, du 1? juin 1981), où l'on peut lire entre autres dans la. 

partie V, sous le titre "Vérification", que "la forme et les modalités de la véri­
fication à prévoir dans les accords spécifiques, qui dépendent des objectifs, de la 
portée et de la nature de l'accord, devraient être arrêtés en fonction de ces derniers". 
C'est là exactement ce que les pays socialistes préconisent au Comité depuis des années.

Je tiens aussi à dire quelques mots sur les arrangements internationaux efficaces 
pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menace 
du recours aux armes nucléaires, c'est-à-dire sur un point qui, de fait, figure à 
notre ordre du jour pour cette semaine.

La délégation polonaise est l'une des nombreuses délégations qui partage, la 
préoccupation légitime que suscitent chez les Etats non dotés d'armes nucléaires 
le cours et les proportions alarmants que prend la course aux armements nucléaires. 
Comme je l'ai souligné plusieurs fois ici, ma délégation n'est pas la seule à penser 
que cette préoccupation provient d'une insatisfaction très profonde à propos du 
concept de sécurité internationale, fondé, avant tout, sur l'équilibre précaire de 
la peur. Le désir des Etats non dotés d'armes nucléaires d'obtenir à cet égard des 
garanties efficaces est tout à fait fondé et devrait retenir l'attention de toutes 
les puissances nucléaires. Nous sommes d'avis, comme nous l'avons déjà indiqué à 
do nombreuses reprises, tant au Comité du désarmement que devant l'Assemblée générale 
des Nations Unies, que la formule la plus appropriée pour des garanties de sécurité 
efficaces devrait prévoir un accord du type convention internationale, de caractère 
juridiquement contraignant, aux termes duquel les puissances dotées d'ames nucléaires 
s'engageraient à ne pas utiliser ou menacer d'utiliser des armes nucléaires contre 
des Etats non dotés do telles armes parties-à une convention de ce genre. Ces derniers, 
pour leur-part, s'engageraient à ne-pas fabriquer, acquérir ou détenir de toute autre 
manière des armes nucléaires sur leurs territoires. .

Comme le Comité ne le sait que trop bien, nous sommes pour le moment assez loin 
d'aboutir à un tel arrangement. Le Groupe Je travail spécial sur la question, sous 
la présidence experte du distingué représentant de l'Italie, a entamé l'examen d'autres 
variantes possibles à l'étude, pour tenter d'aboutir à ce qu'il est convenu d’appeler 
une "approche commune" ou une "formule commune", qui pourrait être reprise dans une 
résolution du Conseil de sécurité. Los différents textes présentés pour la "formule 
commune" donnent lieu à d'intenses échanges de vues au sein de ce groupe de travail. 
Toutefois, il est assez regrettable que, dans ce groupe, ce soient généralement des 
délégations des Etats non dotés d'armes nucléaires qui participent aux débats. Il 
convient cependant de remarquer que la délégation de l'Union soviétique y prend une 
part notable. Les délégations des autres Etats dotés d'armes nucléaires demeurent 
passives pendant la discussion de fond et il ne fait aucun doute que dans une telle 
situation l'on ne peut guère attendre des résultats concrets. Ceci dit, je voudrais 
néanmoins remercier, au nom de ma délégation, de nombreuses délégations, notamment 
celles de la Bulgarie, de l'Union soviétique, du Pakistan et des Pays-Bas, ainsi que 
le Président du Groupe de travail spécial, qui n'ont cessé de rechercher une formule 
commune pour les garanties en question et ont constamment enrichi le débat en présentant 

de nouveaux arguments et propositions.



CD/PV.142
27

(IL Sujka, Pologne)

Je voudrais aussi rappeler la position do ma délégation à ce stade important 
des négociations menées au sein du Groupe de travail. Les difficultés rencontrées 
sur la voie menant à un accord négocié du type convention sont nombreuses et diverses. 
La solution, qui doit être satisfaisante et acceptable pour toutes les parties inté­
ressées, que nous portions notre choix sur la variante "D" ou sur toute autre formule 
proposée par différentes délégations, exigera de la souplesse, le sens du compromis 
et un effort soutenu de la part de tous les membres du Comité et, principalement, 
de tous les Etats dotés d'armes nucléaires. La conclusion d'une conventionl’étant 
pas pour l'immédiat, nous devons consacrer notre énergie et notre bonne volonté à 
l'élaboration, en tant que mesure intérimaire, d'une résolution du Conseil de sécurité 
laquelle donnerait un statut particulier 9. des déclarations identiques faites par 
les cinq membres permanents de ce conseil.

H. ILiMTA (Roumanie) s La sécurité des Etats non possesseurs d'armes nucléaires, 

dans un monde qui vit sous l'emprise du danger réel de l'autodestruction à la suite 
d'un conflit thermonucléaire, représente un des thèmes de la plus haute priorité à 
l'ordre du jour du Comité.

Cette priorité est due au fait que malgré les efforts déployés, les garanties 
positives accordées à certains pays non possesseurs d'armes nucléaires (résolution 
255/1960 du Conseil de sécurité) fonctionnent après une attaque nucléaire, ce qui 
nous amène à reconnaître- que "le fameux parapluie s'ouvre, éventuellement, après 
la pluie". • .. .

Depuis près de trois ans, 'le Groupe de travail créé pour la négociation des 
arrangements internationaux efficaces pour garantir la sécurité des Etats non 
■possesseurs d’armes nucléaires a permis à tous les participants, qu’ils soient 
possesseurs ou non possesseurs de telles armes, de présenter leurs positions et 
d’avancer des propositions concrètes dans ce domaine. liais, tout au long de nos 
débats nous avons assisté à une érosion permanente de nos objectifs communs.

1. Les négociations destinées à l’adoption des arrangements internationaux 
efficaces, en mesure de garantir la sécurité des Etats non possesseurs d’armes 
nucléaires, ont quitté pratiquement cette voie. Elles s'orientent, surtout ces 
derniers temps, vers des mesures de caractère intermédiaire, telles qu'une résolution 
du Conseil de' sécurité. Dans la négociation de pareilles mesures, le rôle du 
Comité n'est pas assez clair et on pourrait le réduire à celui d'un avis consultatif 
dont les conclusions peuvent être ou ne pas être prises en considération par un 
autre organisme qui décidera finalement sur le fond même des mesures intermédiaires.

2. Conçue à priori comme une négociation destinée à la préservation de la 
sécurité des Etats non possesseurs d'armes nucléaires, elle s'est transformée au 
fil de nos débats en une discussion concentrée sur la sécurité des Etats possesseurs 
d'armes nucléaires, sur leurs préoccupations et perceptions de sécurité, dans le 
cadre de laquelle, comme on pouvait le prévoir, les armes nucléaires ont occupé 
une place toute particulière.

5. Destiné principalement à l'adoption de mesures visant l'interdiction de 
1'utilisation des armes nucléaires ou de la. menace de leur utilisation, dans le 
cadre d'un processus conscient et unique ayant comme but la mise hors la loi des
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armes nucléaires, notre débat a évolué vers l'approche de certains cas, certainement 
exceptionnels, mais-quand même des cas où des armes nucléaires pourraient être 
utilisées. .

Toutes ces évolutions, bien connues de nous tous, demandent, de l'avis de la 
délégation roumaine, une analyse du stade réel dans lequel so trouvent les 
négociations, afin de pouvoir définir nos objectifs, ' immédiats et de perspective.

Tant que nous ne serons pas en mesure de procéder de la sorte, les débats ' 
intéressants et certainement utiles qui ont lieu dans le Groupe de trava.il présidé 
avec esprit d’abnégation et tant de dévouement par le distingué représentant de ■ 
l'Italie, Monsieur le Ministre Antonio Ciarrapioo, ne feront que rester un exercice 
de rhétorique. ■

ITous pensons que, dans la perspective de la session extraordinaire de 1982, 
ce n'est pas cela la. contribution qu'on attend de notre Comité pour le bon déroulement 
de cette session. Je voudrais tout de même souligner ici que le passage en revue 
de cette situation no signifie nullement que la délégation roumaine ignore les • 
raisons objectives qui ont marqué et déterminé l'évolution de nos débats. Au contraire, 
tout à fait conscients de la situation qui caractérise le monde- contemporain, nous 
pensons que c'est le moment de préciser ensemble ce que le Comité pourrait faire, 
d'une manière concrète et pratique, dans ce contexte, pour la sécurité des Etats 
non possesseurs d’armes nucléaires.

Le but de notre négociation, de l'avis de ma délégation, est et doit rester
l'élaboration d'une formule prévoyant que les Etats possesseurs d'armes nucléaires, 
s'obligent de ne jamais et en aucune circonstance employer d'armes nucléaires dontre 
les Etats non nucléaires, ni menacer ceux-ci de l'emploi de ces armes et de la force 
en général. . ■

Cette position de mon pays a été clairement exposée par le Président de la 
République socialiste de Roumanie, Hicolae Ceaucescu, qui a. souligné ; ■

"C'est à juste titre que l'humanité est préoccupée par le danger représenté 
par l'existence des armes nucléaires. C'est pourquoi il est nécessaire de 
fournir des efforts soutenus visant ù aboutir à la cessation de la course 
aux armements nucléaires, à la liquidation des stocks existants; c'est la seule 

■ voie réelle, à même de préserver l'humanité du danger d'une guerre thermo­
nucléaire. Le. non-prolifération des anacs atomiques, dont l'importance est 
incontestable, doit être réalisée dans des conditions où l'on assure toutes 
les nations qui renoncent à ces armes qu'elles ne seront jamais les victimes

. d'une agression atomique ou de la. menace de 1'utilisation contre elles de 
l'arme nucléaire. C'est un droit légitime de chaque Etat qui renonce à l'arme 
atomique d'être sûr du fa.it que l'on n'attentera pas à son indépendance et à 
sa. souveraineté nationales".

En partant de cette position de principe notre délégation tient à préciser 
que s'il y a un consensus sur l'idée de l'élaboration des arrangements intermédiaires, 
l'adoption de cette approche implique aussi les choses suivantes ;



(^♦□^itaj.. rioumanie )

a) Une décision que l'objectif de perspective de l'activité du Comité reste 

la négociation d'une garantie juridique effective, sous la forme d'un accord inter­
national contraignant de caractère formel, par lequel les Etats possesseurs d'armes 
nucléaires s'engagent à ne jamais et en aucune circonstance utiliser ou menacer 
d'utiliser des armes nucléaires contre des Etats qui no possèdent pas de pareilles 
armes, dans la perspective de l'interdiction des armes nucléaires et de l'établissement 
d'un ensemble de mesures à même do conduire à la mise hors la loi de ces armes.

b) La définition de la forme de l'arrangement intermédiaire et, dans le cas 
où l'idée d'une résolution du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale sera 
largement acceptée, de la manière dont les résultats des négociations du Comité sur 
ce thème seront transmis à ces organismes. En ce qui nous concerne, nous sommes 
d'avis que la transmission du texte d'un projet de résolution pour une recommandation 
de la session extraordinaire de l'année prochaine pourront être la voie la plus 
appropriée à suivre. •

c) La négociation de la substance même de l'arrangement intermédiaire, plus 

précisément de la formule commune qui devra se trouver à la base de l'adoption d'une 
résolution par le Conseil de sécurité, Uotre délégation estime eue les essais de 
résoudre ce problème en dégageant le facteur commun des déclarations unilatérales 
des pays possesseurs d'armes nucléaires ne sauraient mener au but que nous poursuivons. 
Il est donc nécessaire d'élaborer la formule en partant de la substance des décla­
rations unilatérales et non de la formulation de celles-ci.

Le même, dans le processus de l'élaboration de cette formule commune, il faut 
tenir compte également des autres documents internationaux pertinents et tout d'abord 
de la Déclaration sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires et thermo-’ 
nucléaires, adoptée par la résolution 1653 (XVl) Ue l'Assemblée générale des Dations 
Unies, du 24 novembre 1961, ainsi que des garanties de sécurité positives accordées 
par la résolution 255 du Conseil de sécurité des Dations Unies, en date du 19 juin 1968. 
Une pareille formule devrait aussi utiliser, en vue de son application concrète, un 
mécanisme international - celui de l'OJIU - qui permettrait l'établissement du lien 
nécessaire entre les garanties positives et négatives à la place d'une interprétation 
subjective des Etats possesseurs d'armes nucléaires.

■ Qu'il me soit permis de souligner une fois de plus la nécessité pressante 
d1enregistrer des résultats concrets dans ce domaine, avant la deuxième session 
extraordinaire des Dations Unies consacrée au désarmement. Tous les facteurs 
objectifs plaident en faveur de pareils résultats. Les pays non possesseurs d'armes 
nucléaires qui ont assumé bon nombre d'engagements de maintenir leur statut et de 
contribuer à la non-prolifération sont dans la situation de ne pas bénéficier des 
garanties de sécurité qu'ils ont conçues comme partie intégrante de leur statut.

Or, ces Etats voient toujours qu'ils sont dans une situation de plus en plus 
dangereuse ;

Il reste des cibles dans la planification stratégique des puissances 
nucléaires. Contrairement à toute exigence du-principe de la sécurité et de l'égalité,
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la majorité des pays du monde est sous la menace perpétuelle d'entrer dans un 
scénario nucléaire, en tant que victimes dans un conflit qui leur est extérieur 
et étranger.

Le territoire de ces pays devient de plus en plus le théâtre possible de 
conflits nucléaires dans certaines variantes stratégiques. Ceci est évident surtout 
en Europe, où l'évolution des armements nucléaires ainsi que des doctrines sur 
leur utilisation montre clairement l'immensité du risque.

Ils assistent impuissants à l'élargissement des aires du risque d'un conflit 
nucléaire résultant d'une erreur, d'un accident ou d'un faux calcul, car les pays 
non possesseurs d'armes nucléaires ne disposent d'aucun système multilatéral pour 
éviter les dangers d'un pareil conflit et ne sont parties à aucun système de ce genre.

Voilà pourquoi, Honsieur le Président, la demande des pays non possesseurs 
d'armes nucléaires d'échapper à l'emprise des armes nucléaires et au danger de 
leur utilisation est plus que légitime.

ÎTous pensons que le Comité doit entendre et refléter dans son activité les 
appels pressants de ces pays et de leur opinion publique, se préoccupant ainsi des 
responsabilités que les gouvernements eux-mêmes lui ont imparties.

IL SARA1Î (Inde) (traduit de l'anglais) ; Honsieur le Président, en application 
de l'article ^0 de notre règlement intérieur, ma délégation souhaiterait parler 
aujourd'hui des points de l'ordre du jour concernant les armes chimiques et les 
garanties de sécurité négatives.

Pendant ces dernières semaines, le Groupe de travail spécial des armes chimiques, 
sous la direction énergique et habile de H. Lidgard, Ambassadeur de la Suède, a 
examiné avec soin les projets d'éléments qui doivent être inclus dans une interdiction 
future des armes chimiques. Toutefois, il reste à résoudre certains problèmes clés, 
tels que ceux concernant la portée de la future interdiction et les mesures relatives 
à la. vérification. Les perspectives d'une conclusion rapide de notre travail 
dépendront beaucoup de l'approche que nous adopterons à l'égard de ces questions 
cruciales.

De l'avis de notre délégation, le Comité doit avoir constamment présent à l'esprit 
l'objectif d'une interdiction des armes chimiques. Ce que nous nous sommes proposés 
d'accomplir c'est d'interdire l'emploi des armes chimiques à des fins hostiles et 
militaires. Il ne s'agit pas d'interdire les produits chimiques toxiques ou létaux, 
mais plutôt d'empêcher qu'ils soient utilisés en tant qu'agonts de guerre. Certes, 
il se peut que certains produits chimiques létaux supertoxiques n'aient, à l'heure 
actuelle, qu'un emploi limité dans le cadre d'applications pacifiques. En pareil 
cas, on pourrait envisager de fixer un plafond d'un commun accord, tant pour la 
fabrication que pour le stockage. Cependant, pareille mesure serait exceptionnelle. 
D'une manière générale, l'interdiction devrait porter sur la destination ou sur 
l'emploi, et non sur les produits chimiques eux-mêmes.

Il est important de garder cette perspective présente à. l'esprit pendant le 
processus de négociation. Des discussions techniques peuvent être nécessaires pour 
établir les critères servant à distinguer diverses catégories de produits chimiques 
toxiques et létaux.

http://chiiiirp.es
http://chim.icn.ies
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Toutefois, la précision dans ce domaine n'est pas aussi importante que l'élaboration 
de critères mutuellement convenus et bien connus de tous. Les critères de toxicité 
ne répondraient qu'à un objectif limité dans le contexte de la convention proposée.

Le but de la convention n'est pas d'interdire les produits chimiques toxiques 
ou létaux, mais d'interdire l'emploi de ces produits à des fins militaires. L'identi­
fication des critères servant à déterminer la toxicité aurait été un domaine de 
préoccupation essentiel si notre objectif avait été de prescrire des limites 
absolues et vérifiables à la fabrication de certains types de produits chimiques. 
Au cours des négociations menées jusqu'à présent, ce n'est qu'à l'égard des produits 
chimiques létaux supertoxiques qu'une limite quantitative a été recommandée. 3,i une 
telle recommandation est acceptée, elle peut amener à définir avec une assez grande 
précision ce que l'on entend par produits chimiques supertoxiques. liais pour ce qui 
est des autres types de produits chimiques, qui englobent toute la gamme des agents 
chimiques toxiques, létaux et incapacitants, la détermination des critères de toxi­
cité n'a guère d'utilité, puisque nul n'a suggéré sérieusement d'imposer des limites 
quantitatives à leur fabrication. Là encore, des critères précis de toxicité ne • 
seront nécessaires que si nous proposons que les installations de fabrication de 
chaque type de produits chimiques soient soumises à diverses procédures de vérifi­
cation dans l'ensemble de l'industrie chimique de chaque Etat partie à la future 
convention. En d'autres termes, si l'on proposait pour les produits chimiques létaux 
toxiques un ensemble de mesures de vérification différent de celui employé pour les 
autres produits chimiques létaux, il serait peut-être important de disposer alors de 
critères précis pour déterminer la toxicité. Or, jusqu'à présent, il ne semble pas 
ressortir de nos négociations que c'est là l'objectif envisagé par les délégations 
en ce qui concerne les procédures de vérification. Ha délégation voudrait donc 
proposer que nos discussions techniques soient étroitement liées aux exigences 
réelles de la future convention. Dans le cas contraire, ces discussions pourraient 
fort bien se substituer à des négociations politiques sérieuses concernant une 
future convention.

Il va de soi que la question de la vérification est un problème important. 
Toutefois, il faut reconnaître franchement qu'en ce qui concerne une interdiction des 
armes chimiques, il existe de vastes domaines où une vérification efficace n'est pas 
possible. L'industrie chimique, qui est liée aux applications pacifiques d'une large 
gamme de produits chimiques toxiques et létaux, est déjà un secteur économique 
important dans la plupart des pays développés. Dans plusieurs pays en développement, 
c'est l'un des secteurs de l'économie nationale dont la croissance est la plus rapide. 
De grandes quantités de produits chimiques toxiques eb létaux seront fabriquées et 
stockées à des fins légitimes et pacifiques. Il serait évidemment impossible de 
mettre au point un système de vérification qui rendrait entièrement compte de la 
production de l'ensemble de l'industrie chimique dans le monde entier. On a évoqué 
de nouvelles méthodes de vérification faisant intervenir des techniques de télé­
détection pour déceler la présence des éléments désignés comme agents de guerre 
chimique. Cependant, la difficulté vient de ce que la présence de produits chimiques 
hautement toxiques ou létaux ne suffit pas à établir la présence d'armes chimiques. 
En conséquence, il est inutile de perdre du temps à explorer des mesures de vérifi­
cation qui, en fin de compte, n'ajouteront rien à. la confiance dans l’application de 
la convention. Nous devons rechercher des méthodes de vérification pour contrôler
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non la présence-on l'absence de produits chimiques toxiques ou létaux, mais le 
détournement de ces produits chimiques en vue de mettre au point et de fabriquer 
des armes chimiques. 'Tel est le but de l'application des procédures de vérification. 
Nous pourrions par exemple chercher à savoir, en nous adressant aux experts en 
matière d'armes chimiques, si les installations de fabrication d'armes chimiques 
different d'une façon significative, par leurs caractéristiques observables, des 
installations utilisant des produits chimiques toxiques et létaux à des fins 
pacifiques. Si la réponse est affirmative, nous pourrions peut-être imaginer alors 
des moyens de vérification qui tiennent compte de ces différences. Ne recherchons 
pas des procédures de vérification qui pourraient être "intrusives", mais non 
nécessairement efficaces pour assurer le respect des obligations. Dans le Groupe de 
travail, on a tendance à supposer que l'inspection sur place ou d'autres méthoder 
intrusives de vérification assurent nécessairement l'exécution des obligations. 
Lorsqu'il s'agit d'un domaine aussi complexe que celui des produits chimiques, nous 
ne pouvons pas en être si certains. Nos débats ne devraient pas se concentrer uni­
quement sur la question de savoir si nous devons ou non prévoir des inspections sur 
place. Nous devrions plutôt essayer de déterminer quelles méthodes de vérification 
sont i) réalisables et ii) optimales pour assurer le respect des obligations.

Nous reconnaissons qu'en ce qui concerne la vérification des déclarations 
relatives aux stocks existants, la destruction de ces stocks, ainsi que le démantè­
lement ou la conversion des installations existantes de fabrication- des armes 
chimiques, l'inspection sur place peut assurer un degré élevé de confiance dans le- 
respect des obligations. Cependant, en ce qui concerne l'interdiction de la mise au 
point et de la fabrication des armes chimiques, l'inspection sur place peut n'avoir 
qu’une utilité marginale, étant donné les dimensions et la complexité de l'industrie 
chimique dans le monde entier. .

On a évoqué au Groupe de travail la possibilité d'inclure dans le futur traité 
une disposition prévoyant des moyens techniques nationaux de vérification. Or, nous 
savons tous que le concept des moyens techniques nationaux de vérification a été 
élaboré dans le cadre d'un accord bilatéral de réglementâtion des armements. Nous 
devons donc examiner avec soin comment un tel concept pourrait être incorporé dans 
un contexte multilatéral. Tout d'abord, nous devons savoir si les renseignements 
rassemblés au moyen de moyens techniques nationaux seront c_s à la disposition do 
tous les Etats parties à la future convention et quel serait le mécanisme de 
diffusion d'une telle information. Ce n'est qu'une fois que ces questions auront 
reçu une réponse satisfaisante que notre délégation pourrait envisager l'inclusion 
d'une telle disposition dans le traité futur.

Certes, il existe plusieurs autres dispositions sur lesquelles ma délégation 
aurait souhaité exprimer son avis, mais, pour le moment, nous nous bornerons à ces 
observations de caractère plus général. Nous espérons que pendant la prochaine session 
annuelle du Comité, de préférence avant la deuxième session extraordinaire consacrée 
au désarmement, un projet de convention sera prêt à être soumis à la communauté 

internationale.

Je voudrais maintenant parler des négociations qui ont lieu au sujet des 
arrangements internationaux efficaces pour garantir les Etats non dotés d'armes
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nucléaires contre l'emploi ou la menace de l'emploi d'armes nucléaires. ITotre délé­
gation n'a pas caché qu'à son avis, la seule garantie crédible dans ce domaine 
résidait dans la réalisation urgente du désarmement nucléaire. En attendant, tous 
les Etats devraient convenir de ne pas utiliser ou menacer d'utiliser des armes 
nucléaires dans quelque circonstance que ce soit.

Au Groupe de travail spécial des garanties de sécurité, nous avons posé aux 
représentants des Etats dotés d'armes nucléaires les questions suivantes :

i) Etant donné que les armes nucléaires sont des armes de destruction massive 

et que toute utilisation de ces armes affecterait nécessairement la sécurité et le 
bien-être des Etats non dotés d'armes nucléaires, même si ceux-ci n'étalent pas mêlés 
à un conflit armé auquel participeraient des Etats dotés d'armes nucléaires ou leurs 
alliés, quel avantage pratique les Etats non dotés d'armes nucléaires retireraient-ils 
des assurances sélectives et partielles de non-recours aux armes nucléaires contenues 
dans les divers engagements unilatéraux ?

ii) Il existe des principes bien établis de droit international et humanitaire 
qui interdisent l'emploi d'armes et de méthodes de guerre ayant pour effet de tuer 
sans discrimination des civils innocents, de détruire des installations civiles et 
de causer des dommages graves et durables à l'environnement naturel. Comment les 
Etats dotés d'armes nucléaires concilient-ils avec ces principes leur option d'uti­
liser des armes nucléaires ?

Ifonsieur le Président, nous n'avons reçu aucune réponse à nos questions.

Même si l'on prétend que des assurances sélectives et conditionnelles de non- 
recours aux armes nucléaires ont une certaine valeur politique, il n'est pas sans 
intérêt d'examiner de plus près certains des engagements unilatéraux. La plupart 
des engagements de non-utilisation sont assortis de conditions. Pour pouvoir être 
pris en considération, un Etat non doté d'armes nucléaires doit avoir pris des 
engagements internationaux de ne jamais acquérir ou fabriquer d'armes nucléaires ou 
de dispositifs explosifs nucléaires. Au cours dos négociations, plusieurs Etats ont 
précisé que de tels "engagements internationaux" peuvent être assimilés à i) la 
participation au Traité sur la non-prolifération et/ou ii) l'acceptation de garanties 

complètes sur toutes les installations nucléaires. Les pays qui n'acceptent pas de 
tels "engagements internationaux" sont relégués dans une "sone marginale" ou un 
no-man's land, car on fait valoir qu'ils pourraient, fort bien acquérir des armes 
nucléaires et ne sont donc pas qualifiés pour obtenir des garanties contre l'utili­
sation ou la menace de l'utilisation d'armes nucléaires. Par conséquent, il ne suffit 
pas qu'un Etat ne possède pas d'armes nucléaires, il doit en outre démontrer qu'il 
n'a pas l'intention d'en acquérir. Et, du moins pour certains Etats, une telle renon­
ciation ne peut être crédible que si cet Etat est prêt à accepter des obliga.tions 
inéquitables et discriminatoires. Le refus systématique, de la part de certains 
Etats, -d'accepter des obligations discriminatoires revient à maintenir la possibilité 
d'une "option d'acquérir des armes nucléaires".

La deuxième condition mise à la plupart des engagements de non-utilisation est 
fondée sur une hypothèse toute différente. Un Etat non doté d'armes nucléaires peut 
faire l'objet de garanties négatives à condition qu'iï ne participe pas effectivement
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à une attaque contre un Etat doté d'armes nucléaires ou contre ses alliés en- 
association ou. en alliance avec un autre Etat doté d'armes nucléaires. Les Etats 
non dotés d'armes nucléaires qui sont parties à des pactes militaires multilatéraux 
sont tenus formellement, en vertu d'obligations conventionnelles, de participèr à 
une action militaire collective intéressant des Etats dotés d'armes nucléaires. 
Par conséquent, leur intention de participer à de telles opérations militaires 
collectives est déjà plus qu'apparente. En fait, c'est seulement en violant les 
obligations qui lui incombent aux termes d'un traité qu'un Etat non doté d'armes 
nucléaires allié à un Etat doté de ces armes serait qualifié pour recevoir des 
garanties négatives en cas de conflit armé.

Bans ce cas particulier, l'intention n'a pas d'importance. C'est l'acte accompli 
et non l'intention qui déclenche le retrait d'un engagement de non-utilisation. Il 
n'est pas tenu compte de l'intention de participer à une action militaire collective 
contre un Etat doté d'armes nucléaires ou contre ses alliés en association ou en • 
alliance avec un autre Etat doté d'armes nucléaires tant que cette intention ne s'est 
pas concrétisée par une action. Il y a là un contraste marqué avec la condition liée 
à la non-possession d'armes nucléaires. La première condition est fondée sur une 
démonstration d'intention, la deuxième sur l'accomplissement d'une action. Il est 
facile de voir que la plupart des engagements unilatéraux’penchent fortement en 
faveur des Etats non dotés d'armes nucléaires qui sont alliés à un ou plusieurs Etats 
dotés d'armes nucléaires. Pour la grande majorité des pays non dotés d'armes 
nucléaires, cette deuxième condition liée à une "alliance" ou à une "association" 
avec un Etat doté d'armes nucléaires est tellement vague et subjective qu'elle 
n'offre aucune garantie.

Il est douteux qu'une formule commune fondée sur de telles hypothèses jouisse 
fournir, sur le plan psychologique, une assurance, même modeste, aux Etats non 
dotés d'armes nucléaires, en particulier à ceux qui sont non alignés ou neutres.

Nous voudrions une fois de plus demander instamment au Comité d'examiner sérieu­
sement la proposition visant à une interdiction totale de l'emploi ou de la menace 
de l'emploi d'armes nucléaires. C'est notre opinion bien arrêtée que des engagements 
partiels de non-emploi ne serviraient qu'à légitimer la doctrine pernicieuse de la 
dissuasion nucléaire. Et qui peut douter que c'est cette doctrine qui est au coeur 
de la course aux armements nucléaires et de la menace croissante d'une guerre 
nucléaire ?

ÎI. AHlIAD (Pakistan) (traduit de 1 'anglais) : lïonsieur le Président, ce matin, 
ma délégation a demandé la parole pour formuler quelques observations en ce qui 
concerne la question des "arrangements internationaux efficaces poux garantii- les 
Etats non dotés d'armes nucléaires contre l'emploi ou la menace de l'emploi d'armes 
nucléaires".

La délégation pakistanaise est très satisfaite de ce que durant la session 
de 1981 du Comité du désarmement, la question des garanties de sécurité négatives 
ait été intensivement examinée, au sein du Groupe de travail spécial, sous la 
présidence compétente et sage de II. le iïinistre Ciarrapico, de l'Italie.

Le Groupe de travail spécial s'est très justement axé sur le fond des garanties 
à. fournir aux Etats' non dotés d'armes nucléaires plutôt que sur la question de la 
forme sous laquelle elles seront fournies.
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La partie essentielle de cet exercice a consisté à mettre au point une formule commune 
qui pourrait être incluse, en tant qu'obligation uniforme à laquelle souscriraient 
tous les Etats nucléaires, dans un instrument international de caractère contraignant. 
Bans le passé, l'approche de ma délégation en ce qui concerne la mise au point d'Une 
formule commune a été exposée à plusieurs reprises. Le Pakistan pense que les.Etats 
dotés d'armes nucléaires devraient s'engager sans conditions, réserves ni exceptions 
à ne pas utiliser ou menacer d'utiliser des armes nucléaires contre les Etats'qui n'en 
sont 'pas dotés. Un seul Etat doté d'armes nucléaires, la République populaire de Chine, 
a fourni une telle garantie.

Il semble que les quatre autres Etats dotés d'armes' nucléaires aient des diffi­
cultés à fournir1 une telle garantie inconditionnelle et universelle. A notre avis, 
leurs difficultés proviennent de l'existence d'alliances et d'arrangements militaires 
auxquels ces Etats dotés d'armes nucléaires et un certain nombre d'Etats non do.tés 
d'armes nucléaires sont parties et dans le contexte desquels la possibilité de l'emploi 
d'armes nucléaires constitue-une option fondamentale en matière de défense. Les décla­
rations unilatérales de ces Etats dotés d'armes nucléaires reflètent les différentes 
doctrines nucléaires et stratégiques des deux alliances militaires qui se font face. 
C'est précisément pour cette raison que l'on a trouvé difficile de concilier ces 
déclarations unilatérales.

Au cours de la. présente session, un effort sincère a. été accompli, au sein du 
Groupe de travail spécial, par plusieurs délégations, parmi lesquelles celle du 
Pakistan, pour explorer les diverses voies possibles qui permettraient de surmonter 
les difficultés qui font obstacle à une formule commune. Dans ce contexte, l'examen, 
au sein du Groupe de travail, des propositions visant à élaborer une base complètement 
nouvelle pour une formule commune a. été un exercice intéressant et potentiellement 
prometteur. ■

De l'avis de la. délégation pakistanaise, il existe deux moyens de surmonter1 les 
difficultés posées par les alliances et les doctrines nucléaires actuelles. L'un de ces 
moyens est d'identifier clairement, sur la base de critères objectifs, les Etats non 
dotés d'armes nucléaires qui bénéficieront ou non des garanties de sécurité. La décla­
ration unilatérale de l’Union soviétique, contenue dans le document CD/25, adopte 

cette approche. Cette formulation ne fait bénéficier des garanties que les Etats non 
dotés d'armes nucléaires qui ont renoncé à acquérir et à mettre au point des armes ■ 
nucléaires et qui "ne possèdent pas d'armes nucléaires sur leur territoire". Comme,il 
a été expliqué par l'auteur, la raison d'être de cette réserve est qu'un Etat qui - 
possède des armes nucléaires sur son territoire peut être une source de menace nucléaire 
pour un Etat doté d'armes nucléaires, et qu'on ne saurait donc lui fournir des garanties 
de sécurité contre une a.ttaque nucléaire. Ce raisonnement est tout à fait valable en 
soi, mais il ne tient pas compte de l'autre aspect des choses.

Dans l'alliance avec un Etat doté d’armes nicléaires, il y a d'autres Etats non 
dotés d'armes nucléaires dont on dit qu'ils ne possèdent pas d'armes nucléaires sur 
leur territoire. Néanmoins, ces Etats n’ont pas renoncé au droit à l’utilisation des 
armes nucléaires de leurs alliés pour leur défense. Etant ainsi couverts par le 
"parapluie nucléaire", ces Etats font aussi partie de cette région du monde dans 
laquelle la possibilité de l’emploi ou de la menace de l’emploi des armes nucléaires 
sont considérées comme une réelle option militaire. Un autre défaut de la formule
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présentée dans le document CD/25 est qu’elle ne tient pas compte du fait que, dans 

le monde de missiles mobiles et d'armes nucléaires tactiques que nous connaissons 
aujourd’hui, la situation de ces alliés non nucléaires des Etats dotés d'armes 
nucléaires, qui peuvent ne pas avoir d'armes nucléaires sur leur territoire à 2 'heure 
actuelle, pourrait changer en quelques heures, en cas de crise. '

De l'avis de ma délégation, toute formule objective en matière de garanties de 
sécurité devrait tenir compte de l'ensemble de l'équation nucléaire. C'.est préci­
sément ce qui est proposé dans la formule de compromis présentée par le Pakistan 
dans le document CD/10. Dans le cadre de cette formule, des garanties seraient 

fournies aux Etats non dotés d'armes nucléaires qui ne sont pas parties aux arran­
gements de sécurité nucléaire d'Etats dotés d'armes nucléaires. Peut-être cette 
formule n'est-elle pas parfaite, mais elle est le résultat d'années de consultations 
patientes avec les Etats dotés d'armes nucléaires et les autres Etats. Elle a. été 
mise au point en s'appuyant sur des critères objectifs qui tiennent compte des réalités 
actuelles. Cette proposition a. été approuvée par l'Assemblée générale, dans sa 
résolution 51/189 C, puis, de nouveau, lors de la trente-deuxième session ordinaire 

de l'Assemblée. Les débats qui se sont déroulés au sein du Groupe de travail spécial, 
cette année, ont confirmé notre sentiment que cette proposition continue de fournir 
la base la. plus prometteuse pour la mise au point d'une "formule commune" à inclure 
dans un instrument international. ■

En même temps, la, délégation pakistanaise a prouvé qu'elle était disposée à 
explorer d'autres approches conduisant à l'élaboration d'une formule commune. L'une 
de. ces autres approches pourrait consister à inclure une clause dite "de retrait" 
dans la. formule commune. Les déclarations unilatérales du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis contiennent une clause de retrait de ce genre. Toutefois, ces formulations 
envisagent la révocation de la garantie de sécurité, même dans des circonstances ne 
justifiant pas qu'une menace nucléaire soit brandie contre un Etat non doté d'armes 
nucléaires. Dire que les armes nucléaires peuvent être utilisées dans le cas de 
toute "attaque" perpétrée par un Etat non doté d'armes nucléaires avec des armes 
classiques, simplement parce que cet Etat non doté d'armes nucléaires a contracté 
une "alliance" or. est "associé" avec une puissance dotée d'armes nucléaires, donnerait, 
semble-t-il, un champ d'application trop large pour l'emploi ou la menace de l'emploi 
d'armes nucléaires contre des Etats qui n'en sont pas dotés. Le paragraphe 4 de 
l'article 2 de la Charte des Nations Unies énonce que les Etats "s'abstiennent, dans 
leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force 
"sauf lorsqu'il s'agit, conformément à l'article 51, du droit naturel de légitime 
défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est 
l'objet d'une agression armée ". Une garantie de sécurité qui devient nulle et non 
avenue en cas de toute attaque n'est en fait rien de plus - et c'est peut-être même 
moins - qu'une réitération de l'obligation déjà assumée par les Etats dotés d'armes 
nucléaires au titre de la Charte des Nations Unies.

La clause de retrait d'une formule commune de garanties de sécurité ne devrait 
jouer que dans les circonstances les plus graves et'les plus explicites d'une menace 
nucléaire contre un Etat doté d'armes nucléaires. Dans les circonstances interna­
tionales actuelles, cela, ne peut se produire que lorsqu'une agression est commise 
contre un Etat doté d'armes nucléaires et/ou ses alliés par un autre Etat doté 
d'armes nucléaires, avec la participation d'un ou plusieurs de ses alliés non dotés 
d'armes nucléaires.
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Ce n'est que dans ces circonstances, et contre ces Etats non dotés d'armes - 
nucléaires, que la clause de retrait devrait jouer. La délégation pakistanaise' 
s’est efforcée, peut-être de façon imparfaite, de décrire cés circonstances dans■ 
l'une des formulations qu'elle a présentées au Groupe de travail. Cette formu- . 
lation s'est inspirée dans -une large mesure de la déclaration faite en 1978 par 
le Président de l’URSS, qui a affirmé que l'Union .soviétique n'aurait'recours 
aux armes nucléaires que dans le cas d'une agression commise contre'elle ou ses 
alliés par une puissance nucléaire. Comme nous l'avons dit précédemment, cette 
réserve suffit à tenir compte des préoccupations des autres Etats dotés d'armes 
nucléaires. Il va de soi que la formulation que nous_ avons suggéréè.pourrait, être 
améliorée et affinée s'il y avait le désir d'élaborer une formule commune.au ■■ 
moyen de l'inclusion de la clause dite de retrait. Toutefois, je dois répéter 
qu'en ce qui concerne ma délégation, cotte approche est moins intéressante que 
celle qui consiste à élaborer une formule commune susceptible d'une interprétation 
objective. '

Certains Etats dotés d'armes nucléaires et leurs alliés'continuent de soutenir 
qu'une formule commune devrait comprendre un engagement réciproque dos Etats non 
dotés d'armes nucléaires concernant leur "statut do non-nucléaire". Nous avons 
déjà énoncé notre position de principe au sujet de cotte question. Le Pakistan 
appuie l'objectif de la non-prolifération nucléaire. Nous avons déclaré que nous ■ 
ne mettrons pas au point des armes nucléaires et que nous n'en acquerrons..pas. • 
Nous avons pris’ diverses initiatives, en particulier dans le contexte de notre 
propre région, pour promouvoir l'objectif de la non-prolifération. Toutefois., ma 
délégation ne considère pas que la recherche par les Etats non dotés d'armes 
nucléaires de garanties de sécurité crédibles serve à promouvoir la non- 
prolifération. ' Au contraire, l'adoption d'un instrument international Concernant 
les garanties de sécurité à donner aux Etats'non dotés d'armes nucléaires devrait 
être considérée comme une incitation indispensable dans la lutte contre la proli­
fération nucléaire horizontale. A notre avis, mettre en cause, dans le contexte 
des garanties de sécurité, le statut de certains Etats non dotés d'armes nucléaires, 
quelles que soient leurs capacités, ne fera qu'accélérer plutôt que bloquer, l'élar­
gissement du "club nucléaire".

Quelle que soit l'approche adoptée dans l'élaboration d'une formule commune 
il est indispensable que la recherche de garanties de sécurité soit conduite dan's - 
la perspective politique .appropriée. La. grande majorité des pays non alignés et 
des pays neutres ne conçoivent les garanties de sécurité négatives que 'comme, une 
première étape sur la voie de l'interdiction complète de l’utilisation des armes 
nucléaires, et dans le cadre dos efforts pour réaliser le désarmement nucléaire. 
Cette première étape ne sera acceptable pour ces Etats que si les Etats dotés 
d’armes nucléaires s’engagent simultanément à atteindre les objectifs plus larges 
du-désarmement nucléaire et de l'interdiction complète de l'utilisation des armes 
nucléaires. ' ' •

Malgré' les efforts extraordinaires déployés au sein du Groupe de travail 
spécial, en particulier, par des Etats non dotés d'armes nucléaires, il est permis 
de se poser dos questions au sujet des chances d'un accord sur la question des 
garanties de sécurité négatives. La souplesse et la patience extrêmes dont ont 
fait preuve les Etats non dotés d'armes nucléaires n’ont pas trouvé de pendant 
chez la plupart des Etats dotés d’armes nucléaires, qui s’en tiennent toujours à- 
d’étroites conceptions de leur sécurité et à leurs doctrines stratégiques. En fait,
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à certains stades des débats du Groupe de travail, on était on droit de se demander 
si l'exercice auquel nous nous livrions n'avait pas pour but de fournir des 
garanties de sécurité aux Etats dotés d'armes nucléaires plutôt qu'aux Etats qui ' 
n'en sont pas dotés.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Conformément à la décision que le 

Comité a prise à sa lOlème séance plénière, j'ai le plaisir de donner à présent 
la parole au distingué représentant de l'Autriche, .M. l'Ambassadeur Nettel.

M. NETTEL (Autriche) (traduit do l'anglais) : Monsieur le Président, permettez- 

moi d'exprimer la sincère satisfaction de ma délégation de vous voir présider les 
travaux de ce comité pendant le mois de juillet.

Votre art diplomatique bien connu sera utile pour guider cet organe à travers 
les étapes cruciales de sa session do 1981. Permettez-moi aussi d'adresser mes 
meilleurs souhaits à II. l'Ambassadeur Komives, qui a présidé le Comité pendant le 
mois de juin et dont l'action a été hautement appréciée par toutes les parties 
concernées. • .

Prenant la parole pour la première fois de la session de 1981, je souhaite 
remercier le Comité d'avoir donné à la délégation autrichienne la possibilité de 
participer plus étroitement à ses réunions. En observant directement les activités 
des différents groupes do travail, ma délégation a pu obtenir une connaissance et 
une compréhension meilleures des problèmes et des difficultés qui se posent géné­
ralement aux membres do ce comité.

En participant aux débats, la délégation autrichienne espère qu'elle apportera 
une contribution constructive au travail do votre comité.

Je voudrais passer à une question qui est d'une importance fondamentale pour 
nous, et non seulement pour nous mais également pour un certain nombre de membres 
de ce comité. Je veux parler do la question au sujet de laquelle ma délégation a 
pris la parole le 5 juillet 1980 pour indiquer la position préliminaire de 
l'Autriche, c'est-à-dire la question des "négative sécurité guarantees" ou 
"security assurances". En fait, on utilise, et l'on a utilisé par le passé, diverses 
étiquettes pour définir ce problème. Un trait commun à toutes cos étiquettes, tel 
que "arrangements", "assurances", "guarantees",."déclarations", est leur impré­
cision. Il est manifeste que nous nous heurtons ici à un problème de terminologie 
qui se superpose à tous les autres problèmes, et c'est pourquoi je voudrais faire- 
quelques observations à ce sujet.

D'une part, le terme "arrangement" est particulièrement faible et prudent, 
qu'on le qualifie ou non en utilisant le mot "effective"; une expression plus forte 
est certainement justifiée. Par ailleurs, s'il faut reconnaître que le terme 
"assurance" représente un certain progrès, à notre avis, cotte expression no va 
pas aussi loin que ce que l'idée initiale était censée exprimer, à savoir un enga­
gement des puissances nucléaires juridiquement contraignant, un engagement 
consacrant l'obligation de ces Etats à l'égard des membres de la communauté inter­
nationale qui ont consenti à renoncer à acquérir et/ou à fabriquer des armes 

nucléaires et qui s'abstiennent ainsi en même temps d'entrer dans la course aux 
armements nucléaires. On peut tirer encore moins de satisfaction du concept de 
"guarantee". qui n'est apparemment pas compatible avec l'égalité souveraine des
Etats,
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Des guarantees peuvent être mal utilisées (et Vont en fait été) parce que celui qui 
les accorde peut s'arroger le droit d’intervenir dans les affaires de l’autre Etat 
chaque fois que les conditions de la guarantee le permettent. C’est pourquoi ma . 
délégation est opposée à la notion de guarantee et n’aimerait donc pas voir 
introduire ce concept dans lo domaine examiné ici", ni, en passant, n’importe où 
ailleurs.

Je voudrais noter dans ce contexte que ma délégation, en écoutant mes distingués 
collègues, M. l’Ambassadeur Lidgard et M. l’Ambassadeur Pictet, s’est félicitée 
de constater que la pensée de la Suède, celle de la Suisse et celle de l'Autriche 
prennent des Orientations similaires au sujet de ce que je pourrais appeler la 
question des engagements de sécurité envers les Etats non nucléaires. Quelle que 
soit l’origine historique et la nature juridique de leur situation particulière, 
les trois gouvernements ont déclaré que le concept des garanties de sécurité ’ 
positives est incompatible avec l’autodétermination politique et la souveraineté. 
Nous avons également exprimé des réserves au sujet de l’idée d'une convention. 
Nous croyons qu'un mécanisme de consultations obligatoires est inacceptable et 
que le concept de "donnant, donnant" introduit dans une convention impliquerait 
en fin de compte qu'il nous faudrait contracter de nouvelles obligations en plus 
des engagements juridiques existants- afin d'obtenir des puissances nucléaires, 
en échange, l’engagement de non-recours aux armes atomiques.

Monsieur le Président, en examinant l'engagement de non-recours formulé jusqu'ici 
par les puissances nucléaires, nous croyons nécessaire de souligner que de telles 
déclarations ne constituent pas des mesures de désarmement nucléaire et ne peuvent 
d‘ônc se substituer à de telles mesures. Nous voulons rappeler que pour les puissances 
nucléaires parties au Traité sur la non-prolifération, l'obligation de promouvoir 
le désarmement nucléaire résulte de l’article VI de ce traité. Nous n'oublions 
certainement pas l'effet de renforcement de la confiance - dont nous nous félicitons - 
qui résulte’de l'engagement de non-recours aux armes nucléaires dans la période 
actuelle de tensions croissantes. Toutefois, nous ne devrions pas non plus oublier 
le caractère limité des engagements formulés jusqu'ici et les exceptions qu'ils 
contiennent et qui réduisent considérablement leur valeur pratique.

Ce sont ces limitations qui nous préoccupent. L'objectif des engagements doit 
être de renforcer la sécurité des Etats non dotés d’armes nucléaires, quelles que 
soient les doctrines stratégiques qui guident les actions des Etats dotés de ces 
armes.

A cause des limitations contenues dans les déclarations unilatérales,, les 
débats du Groupe de travail spécial se sont trop axés, à notre avis, sur les doctrines 
stratégiques respectives des puissances nucléaires et de leurs alliés et n'ont pas 
suffisamment tenu compte de l'objet des engagements de non-recours aux armes 
nucléaires, qui est le renforcement de la sécurité des Etats non dotés d'armes 
nucléaires. On devrait donc dire clairement que ces engagements doivent être fermes, 
sans équivoque, et exempts d'échappatoires afin de produire l'effet de renforcement 
de la confiance susceptible de contribuer à améliorer le climat politique général. 
La confiance ne sera obtenue et créée que si des engagements fiables sont pris 
lorsque leur crédibilité deviendra évidente.

Ma délégation a été très surprise d'apprendre que l'on a soulevé au Groupe 
de travail spécial la question de savoir si ces engagements étaient ou non opérationnels
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et juridiquement contraignants. S'ils ne l'étaient pas, particulièrement du point 
de vue des puissances nucléaires, tout l'exercice serait purement formel. C'est 
certainement cela qui nous a amené à penser à des moyens de vérifier la valeur 
juridique des engagements existants.

Il y a différents moyens de dissiper nos doutes. L'un serait d'adopter un 
instrument qui, tout en incorporant les cinq déclarations unilatérales, confirmerait 
formellement leur caractère juridiquement contraignant, solution qui a été proposée 
par la Suisse. Une autre façon d'identifier la nature juridique de ces déclarations 
serait d'avoir un avis consultatif de la Cour internationale de 'Justice. Le Comité 
du. désarmement n'est pas lui-même habilité à demander un tel avis, mais une demande 
en ce sens pourrait émaner de l'Assemblée générale en application d'une décision du 
Comité. Cette suggestion résulte de notre conviction que la Cour a un rôle important 
à jouer dans notre monde et que le respect du droit internationl est l'un des piliers 
de la société internationale, qui lutte pour limiter le recours à la force dans la 
conduite des affaires internationales. Un avis consultatif de la Cour serait un 
élément important des discussions futures sur cette question au Comité.

Monsieur le Président, le Gouvernement autrichien considère que la question des 
engagements de non-recours aux armes nucléaires est l'une de celles que le Comité 
du désarmement doit examiner en priorité; nous espérons que cet examen sera achevé 
dans un avenir prévisible et qu'il ne freinera pas l'examen de mesures réelles 
de désarmement.

Le Gouvernement autrichien estime hautement le travail du Comité du désarmement. 
Nous espérons qu'il clarifiera les positions et les concepts concernant la question 
des "engagements de non-recours aux armes nucléaires", si importante pour nous. 
Ma délégation espère sincèrement que le résultat de votre travail contribuera à 
amener un véritable désarmement, particulièrement dans le domaine nucléaire.

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) ; Je remercie M. l'Ambassadeur Nette1 de 
sa déclaration et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence. A 
présent, conformément à la décision que le Comité a prise à sa 104ème séance 
plénière, j'ai le plaisir de donner la parole au distingué représentant de la 
Norvège, M. Kai Lie.

M. KAI LIE ( Norvège ) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi tout d'abord, 

Monsieur le Président, de vous remercier de m'avoir permis de prendre la parole 
en tant que représentant d'un pays observateur dans cet important organe de 
négociation. Qu'il me soit permis également de rendre hommage au distingué 
représentant de l'Inde pour la façon dont il a exercé les hautes fonctions de 
président du Comité pour le mois en cours.

Le programme global de désarmement occupera une place importante dans la 
stratégie internationale de désarmement pour les années à venir. Ce programme 
ne doit pas seulement dégager les principaux éléments d'une telle stratégie, mais 
donner un fondement plus solide à notre conception selon laquelle le contrôle des 
armements et du désarmement fait partie intégrante de la politique de sécurité de 
chaque nation. Le fait que la course aux -armements s'est considérablement modifiée 
au cours des dernières années - tant sur le plan qualitatif que quantitatif, et tant 
dans le domaine nucléaire que dans le domaine classique - met nettement en lumière 
l'importance qu'il y a à reconnaître ce principe.
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A mesure que la course aux armements présente des ramifications de plus en plus 
complexes, il est d'autant plus important de ne pas oublier que le contrôle des 
armements et le désarmement ne sont pas des concessions accordées dans un geste 
de bonne volonté, mais un moyen potentiel ou réel d'accroître la sécurité. A 
notre époque, il apparaît évident que le contrôle des armements et le désarmement 
doivent s'inscrire dans le cadre des intérêts bien conçus de chaque nation.

Dans un monde marqué par la pauvreté et où les besoins de l'homme les plus 
élémentaires ne sont pas satisfaits, il est encore plus impératif de s'efforcer 
d'arrêter et d'inverser la course aux armements si l'on tient compte du fait qu'en 
I960, les armements mondiaux ont absorbé une somme largement supérieure à 
500 milliards de dollars des Etats-Unis.

L'Assemblée générale des Nations Unies a accordé le plus haut degré de priorité 
au programme global de désarmement, dont l'examen et l'approbation constitueront 
l’une des principales tâches de la prochaine session extraordinaire consacrée au 
désarmement. En conséquence, nous attachons la plus haute importance et la plus 
grande urgence au progrès du processus de négociation qui est actuellement engagé 
au Comité du désarmement.

Je voudrais saisir cette occasion pour réaffirmer et développer le point de 
vue de la Norvège sur certaines des questions relatives au programme global de 
désarmement que nous considérons comme particulièrement importants, en me concentrant 
sur les problèmes liés à l'élimination de la menace des armes nucléaires.

La Norvège est gravement préoccupée tant par les aspects verticaux que par les 
aspects horizontaux de la prolifération des armes nucléaires.

Elle s'est félicitée de la conclusion de l'accord SALT II, qui constitue à 
son avis l'une des réalisations les plus importantes de l'année 1979 dans‘le domaine 
du contrôle des armements nucléaires.

Pour sa part, le Gouvernement norvégien demandera instamment que le processus 
SALT se poursuive en tant que question revêtant la plus haute priorité.

La prochaine série de négociations SALT devrait viser en priorité à conclure 
un accord sur des réductions importantes et globales des armes stratégiques.

A ce sujet, la Norvège attache une importance particulière à l'organisation 
d’entretiens préliminaires et de négociations ultérieures en vue d'empêcher une 
nouvelle et dangereuse course aux armements sur le continent européen, accompagnée 
d'une concurrence dans le déploiement des forces nucléaires tactiques.

Les Etats dotés d’armes nucléaires n'ont pas seulement la responsabilité, 
mais une réelle obligation de réduire le rôle des armes nucléaires dans leur 
stratégie et leurs arsenaux. L'importance croissante donnée aux armes nucléaires 
est incompatible avec le renforcement du régime de non-prolifération. En outre, 
l'expérience montre que l'exploitation de la puissance des armements nucléaires 
à des fins politiques n'a que des effets très limités. Tout avantage remporté 
dans la concurrence en matière d'armes nucléaires n'a tout au plus qu'une utilité 
marginale et est toujours de courte durée.



CD/PV.142

42

(M. Kai Lie, Norvège)

Il est décevant de voir que ni la session extraordinaire de 1978 ni la 
Conférence d'examen du TNP qui s'est tenue l'année dernière n'ont permis de 
progresser davantage vers la solution des problèmes nucléaires* À notre avis, 
l'arrêt de toute nouvelle prolifération des armes nucléaires est là tâche'' la. ’ 
plus urgente qui s'impose- à la communauté mondiale. En conséquence, la Norvège 
estime qu'il est particulièrement regrettable que la deuxième Conférence d'examen 
du Traité sur la non-prolifération n'ait pu parvenir à se mettre d'accord sur une 
déclaration filiale établie par consensus, surtout si l’on considère qu'un accord 
général s'est en fait dégagé dans de nombreux domaines d'intérêt.

Les principaux problèmes qui se sont posés pendant cette Conférence concernaient 
la capacité et la détermination des Etats dotés d'armes nucléaires de réduire le 
rôle des armes nucléaires dans les relations internationales en négociant des 
réductions véritables de leurs arsenaux. Il est apparu qu'un grand nombre de pays 
estimaient que les Etats dotés d'armes nucléaires n'avaient pas rempli l'obligation 
qui leur incombait en vertu du Traité sur la non-prolifération de poursuivre 
efficacement ces négociations. Cette observation s'applique particulièrement à ' 
un Traité d'interdiction complète des essais. Un tel traité constituerait uh. ' 
instrument non discriminatoire présentant une importance essentielle pour promouvoir 
la non-prolifération et représenterait un pas important vers l'accomplissement 
ues obligations incombant aux puissances nucléaires en vertu de l'article VI du 
Traité sur la non-prolifération. ■

Les progrès accomplis vers une interdiction complète des essais ont été 
beaucoup trop lents, mais le rapport tripartite adressé au Comité du désarmement 
le JO juin de l'année dernière montre que l’on a avancé quelque peu vers l'objectif 
important que représente la conclusion d'un tel traité.

Il reste à régler plusieurs problèmes techniques concernant la vérification 
d'une interdiction complète des essais. Cependant, les avantages que présenterait 
un tel accord et le risque qu'entraînerait une violation de ses dispositions 
devraient, à notre avis, l'emporter sur les obstacles techniques auxquels il se 
heurte. ■

A notre avis, un système de vérification adéquat est un élément nécessaire 
dans un régime d'interdiction complète des essais, tant pour assurer le respect 
de cette interdiction que pour accroître la confiance. ■ Je voudrais souligner, 
.Monsieur le Président, l'intérêt particulier que prend la Norvège aux travaux 
accomplis dans ce domaine dans le cadre du Comité du désarmement, Dans le groupe 
chargé de la détection des événements sismiques qui en relève, lés experts 
norvégiens sont de ceux qui contribuent activement aux efforts accomplis dans 
ce sons.

Mon Gouvernement souhaiterait l'arrêt complet de- la production de matières . 
fissiles à des fins d’armements et appuie en conséquence le principe d'une inter­
diction de cette production. Une telle mesure apporterait une contribution 
utile à la recherche d'instruments de non-prolifération plus efficaces. Elle . 
établirait une plus grande égalité entre les Etats dotés d'armes nucléaires et 
les Etats non dotés de ces armes que ce n'a été le cas jusqu'à présent. Les 
Etats/dotés d'armes nucléaires devraient alors accepter un régime de garanties 
de l'AIEA à peu près analogue à celui auquel les Etats non dotés d'armes nucléaires 
sont soumis, ce qui supprimerait un élément important de discrimination entre 
les deux catégories d'Etats.
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Une autre condition nécessaire pour empêcher la dissémination des armes nucléaires 
est le,règlement de la question des garanties do sécurité à donner aux Etats non dotés 
d'armes nucléaires contre les attaques nucléaires. Jusqu'à présent, ce problème n'a 
pas reçu de solution satisfaisante.

La Norvège approuve le point de vue des Etats qui estiment que la Résolution 255 
du Conseil de sécurité en date du 19 juin 19up ne donne pas de garanties suffisantes 
aux pays non alignés. Les Etats qui ne sont pas parties à des systèmes d'alliances 
de sécurité prévoyant des garanties de sécurité nucléaire et auxquels on a demandé 
de renoncer à l'option d'acquérir des armes nucléaires ont le droit légitime d'obtenir 
des garanties contre une attaque lancée à l'aide d'armes nucléaires ou la menace d'une 
telle attaque. Les Etats dotés d'armes nucléaires ont une responsabilité particulière 
dans la recherche d'une solution à ce problème.

La Norvège appuie la création de zones exemptes d'armes nucléaires régionales 
en tant qu'clément important d'un régime de non-prolifération, pour autant que ces 
arrangements soient fondés sur des accords conclus librement par les Etats intéressés 
et reflètent les conditions particulières de la région en question. A cet égard, 
nous saluons le fait important que les cinq Etats dotés d'armes nucléaires ont tous 
ratifié le Protocole II au Traité de Tlatelolco.

C'est un sujet de grave préoccupation de voir que plusieurs Etats quasi- 
nucléaires appartenant à des régions de tension et de conflit n’ont pas encore renoncé 
à l'option d'acquérir des armes nucléaires. Une nouvelle prolifération pourrait 
accroître le risque'que les conflits régionaux ne dégénèrent en une confrontation 
nucléaire. Une nouvelle dissémination des armes nucléaires pourrait relancer l'idée 
que la guerre nucléaire est de toute façon inévitable, idée qui porte en elle le germe 
dangereux de l'action individuelle.

Avant de conclure, je voudrais exprimer l'espoir du Gouvernement norvégien que 
le Comité sera en mesure de présenter un projet de programme global de désarmement, ce 
qui renforcerait les possibilités de succès de la prochaine session extraordinaire 
consacrée au désarmement.

La réalisation de cet objectif est-importante, non seulement pour les efforts 
futurs que déploieront le Comité et les organismes des Rations Unies dans le domaine 
du contrôle des armements et du désarmement, mais pour restaurer la confiance de 
l’opinion publique mondiale qui espère que nos efforts conjugués dans ce domaine 
pourront aboutir à des résultats significatifs et durables dans l’intérêt de tous.

Le PRESIDENT (traduit de l’anglais) : Je remercie II. Rai Lie de sa déclaration 
et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence. En raison de l'heure 
fort tardive, je propose que la séance plénière soit suspendue et qu'elle soit 
reprise à 15 heures demain vendredi 51 juillet, afin d'achever le travail encore en 
suspens, avant la réunion officieuse prévue. J'espère qu'il n'y a pas d'objection à 
cette façon de procéder.

Il en est ainsi décidé.

La séance est suspendue à 13 h 40> elle est reprise le vendredi 51 juillet 1981, 
à 15 heures.
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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : La 142ème séance plénière du Comité du 

désarmement est reprise. Vous vous souviendrez qu’hier nous avons épuisé notre 
liste d'orateurs pour cette séance plénière, mais, comme je l'ai dit, il reste à 
examiner quelques questions pendantes qui n'ont pas été traitées faute de temps.

II. de 30UZA e SILVA (Drésil; (traduit de l’anglais) ; Honsieur le Président, 

je souhaite parler, aujourd'hui de certains aspects de la question des garanties 
de sécurité négatives, un sujet qu'un groupe de travail de ce Comité examine depuis 
le début de la session de 1980. Plusieurs délégations ont fait des déclarations 
intéressantes sur cette question jeudi dernier, et ce serait une tâche vraiment 
difficile que d'essayer d'en extraire tous les points saillants. lia délégation 
a été particulièrement impressionnée par les trois derniers paragraphes de la décla­
ration faite par le distingué Représentant du Pakistan. Dans la partie finale de sa 
présentation, H. l'Ambassadeur îlansour a fait remarquer qu'il n'est pas nécessaire 
qu'une formule commune pour les garanties de sécurité négatives contienne un engagement 
réciproque des Etats non dotés d'armes nucléaires concernant leur statut de non-nucléaire. 
Ha délégation se range à cet avis, avec le corollaire que la recherche de garanties 
crédibles de sécurité par certains Etats non dotés d'armes nucléaires ne devrait pas 
être utilisée pour promouvoir la non-prolifération. Je voudrais ajouter que tout le 
but de l'idée des garanties de sécurité négatives est de ne pas perpétuer la situation 
actuelle des Etats dotés d'armes nucléaires. En d'autres termes, la question ne 
devrait pas être abordée en partant du principe qu'une poignée de nations garderont 
pour toujours leur puissance militaire nucléaire tandis que toutes les autres nations 
doivent accepter des engagements que les premières ne sont pas prêtes à accepter. 
Comme l'a dit le distingué représentant du Canada, II. l'Ambassadeur HcPhail, parlant 
dans un contexte différent, également au sujet de l'option nucléaire, les Etats ne 
devraient pas demander à d'autres de faire ce qu'ils ne sont pas prêts à faire eux-mêmes. 
La renonciation aux armes nucléaires n'est pas une contrepartie pour accorder à certains 
pays le droit de maintenir leurs arsenaux meurtriers ou, ce qui est même pire, pour 
justifier la poursuite de leur renforcement nucléaire. Contrairement à ce que 
certaines déclarations récentes dans cette salle ont laissé entendre, le danger réel 
ne réside pas dans la possibilité que d'autres pays atteignent le seuil technologique 
leur permettant de fabriquer un dispositif explosif nucléaire. Il réside plutôt dans 
l'insensibilité des quelques puissances déjà dotées d'armes nucléaires, qui continuent 
à accroître le nombre et la puissance destructrice de- leurs armes. Comment se fait-il 
que la perspective d'un progrès technologique dans le domaine nucléaire chez les pays 
en développement soulève une telle clameur chez les puissances dotées d'armes nucléaires 
et chez certains de leurs alliés, pendant que leur propre capacité de se détruire 
mutuellement et de détruire le reste de l'humanité ne paraît provoquer aucune émotion ? 
Pourquoi sont-ils si ardents à promouvoir le concept d'une "limitation internationale 
des armements" tout en n'acceptant aucune approche multilatérale des vrais problèmes 
du désarmement nucléaire ? Ont-ils inventé -une nouvelle échelle de valeurs pour 
mesurer la sécurité nationale'et selon laquelle les intérêts de leur propre sécurité 
sont plus importants et plus dignes de protection que les intérêts nationaux de 
sécurité d'autres nations ou, disons le, l'intérêt de l'humanité tout entière ?
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ÎI. l'Ambassadeur Ilansour a conclu son intervention de jeudi dernier par une 
observation que ma délégation approuve sans réserve. Il a dit, je cite, que 
"à certains stades des débats du Groupe de travail, on était en droit de se demander 
si l'exercice auquel nous nous livrions n'avait pas pour but de fournir des garanties 
de sécurité aux Etats dotés r" armes nucléaires plutôt qu'aux Etats qui n'en sont pas 
dotés"«

Les déclarations unilatérales formulées par quatre des cinq Etats dotés d'armes 
nucléaires contiennent plusieurs réserves conçues pour tenir compte des préoccupations 
particulières de sécurité de leur auteur. Toutes ces réserves imposent des obligations 
aux Etats non dotés d'armes nucléaires, obligations qui doivent être respectées et 
dont l'observation* doit être déterminée par l'Etat doté d'armes nucléaires concerné. 
Tant que la puissance dotée d'armes nucléaires considère, d'après son propre jugement, 
que l'obligation est respectée, la garantie es^ maintenue. Naturellement, il est 
parfaitement légitime pour un Etat de, formuler une déclaration unilatérale libellée 
comme il l'entend; mais c'est une autre affaire d'attendre d'autres Etats qu'ils 
souscrivent à ces conditions et acceptent les obligations qu'elles prescrivent 
sans demander en contrepartie un engagement approprié. ’ Quel serait donc l'engagement 
approprié en échange de l'option nucléaire non militaire sinon un engagement similaire 
de la part de tout autre Etat partie à l'arrangement envisagé, quel qu'il soit ?

Les cinq déclarations des puissances dotées d’armes nucléaires, cette fois sans 
exception, ont un trait en commun : elles envisagent une obligation unique pour les 
puissances dotées d'armes nucléaires, qui est de fournir une garantie unilatérale. 
Ges cinq déclarations paraissent supposer que les Etats non dotées d'armes nucléaires 
maintiendront pour toujours leur statut, ce qui serait un fait louable; mais, toutes 
les cinq paraissent aussi supposer que les puissances actuellement dotées d'armes 
nucléaires maintiendront leur propre statut pour toujours. Pourquoi donc les puissances 
dotées d'armes nucléaires répugnent-elles tant à envisager pour elles-mêmes les 
obligations qu'elles proposent avec tantdd'intransigeance au reste du monde ?

Une majorité écrasante des nations du monde ont accepté l'engagement de ne jamais 
acquérir d'armes nucléaires. Beaucoup l'ont fait en adhérant à un instrument inter­
national que le Brésil et bien d'autres pays jugent imparfait et discriminatoire, 
parce qu'il impose différents degrés d'obligations aux parties, selon qu'elles sont 
ou non dotées d'armes nucléaires. L'engagement contracté par les parties non nucléaires 
au Traité sur la non-prolifération est clair et sans ambiguïté et a été respecté 
jusqu'ici; ou contraire, la faible disposition qui recommande des négociations sur le 
désarmement nucléaire s'est heurtée à l'indifférence des parties dotées d'armes 
nucléaires, qui paraissent déterminées à réaliser exactement l'opposé. Comment peuvent- 
elles concilier leur prétendu attachement à la cause du désarmement, ou même à la cause 
équivoque de la "limitation des armements", avec leur adhésion aux doctrines d’eè 
dissuasion nucléaire et leurs activités incessantes de prolifération verticale ?

Il est évident que ce n'est pas la renonciation aux armes nucléaires qui crée 
une obligation réciproque de fournir des garanties appropriées contre l'emploi ou la 
menace de l'emploi d'armes nucléaires.



(11. de Souze. e Silva., Brésil)

S'il en était ainsi, les Etats dotes d'armes nucléaires n'hésiteraient pas à étendre 
ces garanties à ceux qui, jusqu'ici, sont restés fidèles à leur décision souveraine 
de ne pas choisir l'option militaire nucléaire, four sa part, en signant et en 
ratifiant le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine, 
le Brésil a donné une stature internatio ±ale à su décision de servir la cause de la 
non-prolifération des -armes nucléaires. En vertu du Traité do Tlatelolco, le Brésil 
a renoncé sans équivoque à l'option militaire nucléaire, tout en se gardant toute 
latitude pour une mise en oeuvre et une utilisation complètes de la. technologie 
nucléaire à des fins pacifiques.

Honsieur le Président, permettez-moi de conclure ma. déclara.tion en réaffirmant 
un concept fondamental de ma. délégation. Des garanties de sécurité négatives ne 
peuvent être conçues que dans leur perspective politique propre, on tant que mesure 
intérimaire dans une chaîne d'événements conduisant au désarmement nucléaire.
L'objectif d'un désarmement nucléaire est et doit rester la considération principale 
devant les sombres réalités du monde d' a.ujourd'hui.

Le PRCSIDUTT (traduit de 1'anglais) : Je me propose à présent de parler de la 
question de la date de clôture de la. session de 1981 du Comité. Après des consul­
tations intensives, je suis à présent en mesure d'informer le Comité que la date du 
vendredi 21 août semble recueillir l'assentiment général. Puis-je considérer que le 
Comité accepte de clôturer la session à cette date ? En l'absence d'objection j'ai 
l'intention do constater qu'il e:àsto un consensus pour que la. session do 1981 se 
termine le vendredi 21 août 1981.

Il en est ainsi décidé.

A propos do la décision que le Comité vient de prendre, je voudrais instamment 
prier les présidents des Croupes de travail spéciaux do faire en sorte que les 
rapports des organes subsidiaires soient adoptés pas plus tard que le 17 août en ce 
qui concerne le Croupe de travail spécial sur un programme global de désarmement et 
le 12 août pour les autres groupes, de façon que ces rapports ne coïncident pas avec 
l'élaboration du rapport du Comité à l'Assemblée générale. Los membres du Comité 
n'ignorent pas c e les services techniques du Secrétariat doivent également desservir 
d'autres réunions importantes qui se tiennent à Genève et qu'il y a des limites à ce 
qu'ils peuvent faire à très bref préavis. :

Le Gecrétariat a fait distribuer hier, sur ma demande, un document officieux 
établi en consultation cvec le prochain Président du Comité, qui contient un 
calendrier des séances et réunions que le Comité du désarmement et ses organes 
subsidiaires doivent tenir durant la semaine du 5 au 7 août 1981. Ce document 
officieux prévoit essentiellement la même répartition du temps que pour la semaine 
précédente, la. seule différence étant que le temps attribué en juillet pour des 
réunions officieuses a maintenant été laissé ouvert. Vous remarquerez qu'aucune 
réunion n'a, été prévue pour les après-midis de lundi et de vendredi. Etant donné 
que la session touche à sa fin, j'estime que nous devons préserver une certaine 
souplesse en ce qui concerne le programme de nos réunions. En cas de besoin, la 
Présidence informera, le Comité de la meilleure façon d'utiliser le temps qui pourrait 
être disponible nais, pour l'instant, il paraît souhaitable ce ne prendre aucune 
décision en la matière. Comme d'habitude, le calendrier présente un caractère 
indicatif et pourra être modifié au fur et à mesure de l'avancement des travaux. 
En l'absence d'objection je considérerai que le Comité accepte le calendrier.

Il en est ainsi décidé.

hesdames, Lesdemoiselles, Iiessicurs, chers collègues, ceci est la dernière 
séance plénière à laquelle je vous servirai de Président. Selon la tradition, la. 
coutume et l'usage, on attend du Président qu'il prononce quelques mots. J'avais 
envisage de faire cette déclaration hier mais, à cause de la longue liste d'orateurs,
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j'ai décidé de ne pas essayer de capter votre attention en entrant indûment en 
concurrence avec vos besoins gastronomiques plus impératifs. On dit d'une armée 
qu'elle marche sur son estomac; on ne peut attendre qu'il en soit autrement pour les 
forces pacifiques du désarmement '.

En faisant une rétrospective de mon mandat de Président, j'éprouve une satis­
faction devant le fait que le mois de juillet a été, dans le calendrier actuel du 
Comité, un mois actif, intéressant et plein d'événements. J'aurais certainement 
éprouvé une satisfaction plus grande si nous avions pu réaliser des progrès plus 
concrets sur les points de l'ordre du jour du Comité ayant la priorité la plus élevée, 
à savoir l'interdiction des essais nucléaires et la cessation de la course aœ: 
armements nucléaires et le désarmement nucléaire. La communauté mondiale attend 
certainement davantage de nous. Toutefois, je crois que l'échange de vues franc et 
ouvert qui a eu lieu pendant les quelques dernières semaines nous a permis de mieux 
comprendre nos positions respectives.

Nous avons eu un débat très constructif sur les moyens d'améliorer le fonction­
nement du Comité et d'accroître son efficacité en tant qu'organisme de négociation. 
Je m'estime honoré de ce que le Comité m'ait confié la tâche de coordonner le travail 
de parvenir à un ensemble convenu de recommandations à ce sujet. J'ai le ferme espoir 
qu'avec l'aide de tous mes collègues je serai en mesure de m'acquitter de cette tâche 
qui m'a été confiée.

Quelle impression emporterai-je de mon mandat de Président? Jepeuxdire sans 
hésitation que ce qui a rendu ma tâche à la fois valable et -satisfaisante, ce sont la 
bonne volonté réelle et l'ardeur déployées dans le Comité au cours des travaux pour 
trouver dos solutions à la grave mala.die qui affecte le monde entier. Je suis 
conscient du fait que chaque délégation a pu ne pas être satisfaite de toutes mes 
actions. Cependant, c'est là un risque professionnel de tout président. Je me 
considère heureux d'avoir bénéficié d'un large appui pour exécuter ma tâche. C'est 
pourquoi j'aimerais exprimer ma sincère gratitude à chacun de vous pour votre 
alacrité à m'aider de vos conseils et pour l'esprit d'accommodement, voire même 
d'indulgence, dont vous avez fait preuve.

J'aimerais aussi exprimer ma reconnaissance à îï. l'Ambassadeur Jaipal, repré­
sentant personnel du Secrétaire général et Secrétaire du Comité, à II. Berasategui, 
son adjoint, et à tous les membres du Secrétariat du désarmement ainsi qu'à notre 
vaillante équipe d'interprètes.

Enfin et surtout, je profite de cette occasion pour saluer H. l'Ambas­
sadeur Anwar Sani, d'Indonésie, qui assumera bientôt la présidence pour le mois 
d'août. C'est à lui qu'échoit la tâche cruciale de guider le Comité pendant la phase 
la plus difficile de sa session annuelle, qui est l'examen et l'adoption du rapport 
annuel du Comité à l'Assemblée générale. Je lui présente mes félicitations chaleu­
reuses et mes bons voeux et lui promets le plein appui de ma délégation dans 
l'accomplissement de ses fonctions de Président. Je ne doute pas qu'avec son expé­
rience longue et variée en qualité de l'un des plus éminents diplomates d'Indonésie 
il s'acquittera de cette tâche avec succès.

Je voudrais conclure avec la plus ancienne prière écrite, tirée des Veda, et qui, 
je crois, se rapporte bien aux efforts que nous déployons tous ici au Comité :

"Asathyo ma sat gamaya
Thamaso ma jyothirgamaya 

lüthyorma amrithamgamaya. "

(De l'illusion conduis-nous à la réalité '.

Des ténèbres conduis-nous à la lumière '.
Et de la mort conduis-nous à l'immortalité '. ) •

Je vous remercie tous.

La séance est levée à 1> h 50.


